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— Le Mariage aux Etats-Unis YAMÉTËS. 

PARIS, ï" AOUT. 

journaux anglais publient la lettre suivante adres-

i s. M. l'Empereur à M. de Persigny : 

Saint-Cloud, 29 juillet 1860. 

ifiiifT « Mon cher Persigny, 

\Ww t Les choses me semblent si embrouillées, grâce à la 

utesleseïtf ^fiance semée partout depuis la guerre d'Italie, que je 
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 clans l'espoir qu'une conversation à cœurou-

l k\ vert avec lord Palmerston remédiera au mal actuel. Lord 

8 h Palmerston nie connaît, et quand j'affirme une chose, il 

v-sclie* me croira. Eh bien! vous pouvez lui dire de ma part, de 

" la manière la plus formelle, que depuis la paix de Villa-

fanca, je n'ai eu qu'une pensée, qu'un but, c'était d'inau-

gurer une nouvelle ère de paix et de vivre en bonne intel-

ligence avec tous mes voisins, et principalement avec l'An-
gleterre. 
L
 i j'avais renoncé à la Savoie et à Nice; l'accroissement 

extraordinaire du Piémont me fit seul revenir sur le désir 

| âe voir réunies à la France des provinces essentiellement 

i du MBpçaises. Mais, objectera-t-on, vous voulez la paix, et 

a TOUS augmentez démesurément les forces militaires de la 

France. Je nie le fait de tous points. Mon armée et ma 
Iflolte n'ont rien de menaçant pour personne. Ma marine 

à vapeur est loin de pourvoir même à nos besoins, et le 

cVte des navires à vapeur n'égale pas, à beaucoup pK s, 

le nombre des bâtiments à voiles jugés nécessaires au 

temps du roi Louis-Philippe. J'ai 400,000 hommes sous 

 les armes; mais ôtez de ce nombre 60,000 hommes en 

Algérie, 6,000 à Home, 8,000 en Chine, 20,000 gendar-

'sSSm mcs
) les malades, les conscrits, et vousavouerez, ce qui 

ai vrai, que mes régiments ont un effectif plus réduit 

que sous le règne précédent. Le seul accroissement de 
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,d devins,* «resa été la création de la garde impériale. 
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 paix, je désire aussi or-

smsu les forces du pays sur le meilleur pied possible ; 
w si des dernières guerres les étrangère n'ont vu que 

le côte brillant, moi j'ai vu de près les côtés défectueux, 

et je veux y remédier. Cela dit, jen'ai, depuis Villafranea, 

Ben fait ni même rien pensé qui pût alarmer personne. 

Quand Lavalette est parti pour Constantinople, les ins-

tructions que je lui ai données se bornaient à ceci : 

« Faites tous vos efforts pour maintenir le statu quo; 
Î-
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ii Paris. 

« Je vous ai dit toute ma pensée sans rien déguiser et 

sans rien omettre. Faites de ma lettre l'usage que vous 
jugerez convenable. 

« Croyez à ma sincère amitié. 

« Signé : NAPOLÉON. » ' 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bricre-Yaligny. 

Bulletin du 1" août. 

SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRANGÈRES. 

JUSTICE. 

DROIT D ESTER EN 

Une société anonyme constituée et autorisée en Suisse, 

ne peut, si elle n'a pas été autorisée en France, assigner 

un Français devant la juridiction française. L'article 15 

du Code Napoléon', qui accorde ce droit à un étranger, 

n'est point applicable au cas où 1 action est exercée par 

une personne morale telle qu'une société anonyme exis-

tant à l'étranger, mais dont l'existence n'est pas'reconnue 

en France. Autrement, il en résulterait que les sociétés 

de cette espèce créées en pays étranger jouiraient en 

France d'un privilège que la loi française (art. 37, Code 

de commerce) refuse aux sociétés de même nature qui se 

forment sur notre territoire. La preuve que l'article 15 du 

Code Napoléon n'est pas fait pour les sociétés anonymes 

étrangères, c'est que, pour admettre celles approuvées 

par le gouvernement belge à ester en justice en France , 

il £ fallu une loi spéciale qui les y autorisât (loi du 30 mai 

1857), et qu'à l'égard des autres pays, le gouvernement 

français s'est réservé la faculté de leur appliquer le béné-

fice de cette loi par décrets spéciaux rendus en Conseil 

d'Etat. 

On ne peut tirer aucun argument en faveur de la thèse 

contraire du traité du 4 vendémiaire an XII passé entre la 

France et la Suisse. Ce traité, qui n'a pour objet que de 

régler les rapports entre les citoyens des deux pays rela-

tivement au commerce et aux droits d'importation et de 

transit, est étranger à la question des sociétés anonymes 

et du droit d'ester en justice en cette qualité. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Ubcxi, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avoeat-général de Peyra-

mont, plaidant M' Bosviel, du pourvoi
-

du sieur Dussard 

ès noms contre un jugement du Tribunal de première ins-

tance de Valognes, du 25 juin 1859. 

COMMERÇANT. —• INSOLVABILITÉ. — PAIEMENT. — RAPPORT 

A LA MASSE. 

Le créancier qui a reçu de son débiteur en état de ces-

sation de paiement, une somme qui lui était duc, a été, à 

bon droit, condamné à la rapporter à la masse. Le juge-

ment qui a prononcé cette condamnation est irréprocha-

ble au point de vue de 'larticlc 447 du Code de commerce, 

lorsqu'il ne s'est pas contenté de déclarer (ce qui aurait 

pu suffire) (pie le créancier ainsi désintéressé connaissait : 

l'état d'insolvabilité de son débiteur, mais a ajouté qu'il était j 

de mauvaise foi en recevant son paiement, et qu'il a induit j 

cette mauvaise foi, non-seulement de la connaissance ■ 

qu'il avait de la situation commerciale de ce dernier, mais 

encore de l'origine des deniers qui servaient à ce paie-

ment et qui provenaient de ta vente de marchandises non 

encore payées. Dans ces circonstances, il était évident 

pour les juges de la cause qu'en agissant ainsi ce créan-

cier avait voulu s'enrichir au détriment des expéditeurs 

desdites marchandises, et ils ont été fondés à prononcer 

la nullité du paiement. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Naehet, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du pour-

voi du sieur Espinasse contre un jugement du Tribunal 

civil de Mostaganem (Algérie), jugeant commercialement, 

du 3 février 1800. (M" Hennequin, avocat du demandeur 

en cassation.) 

CAUTION. SUBROGATION. ACTION PRINCIPALE CONTRE 

LE DÉBITEUR INDÉPENDANTE DE LA SUBROGATION. 

Si la caution qui a payé la dette en totalité ou eu par-

tie est subrogée aux droits du créancier et à ses privilèges 

et hypothèques envers les tiers, elle n'en possède pas 

moins, de son chef et en vertu de l'article 2028 du Code 

' Napoléon, une action directe et personnelle contre le dé-

biteur, aetion qui est indépendante et distincte de la sub-
1
 rogation. La subrogation, qui n'est qu'un surcroît de 

sûreté ajouté à l'action principale, ne peut avoir pour ef-

fet d'entraver cette action et de permettre au créancier, 

après l'extinction totale du cautionnement, de s'opposer 

au recours de la caution contre le débiteur. 

Ainsi jugé, par arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 

17 mai 1859. — Le pourvoi contre cet arrêt a été" rejeté, 

au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, et sur les con-

clusions conformes du même avocat-général; plaidant, 

M* Delaborde. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du Ie aoiït. 

DOMMAGES CAUSÉS PAR L'EXPLOITATION I>'UN CHEMIN DE FF.B. 

 AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR EN CONNAITRE. 

C'est à l'autorité judiciaire, et non à l'autorité adminis-
trative, qu'il appartient de connaître d'une demande en 

indemnité de nommage causé par les travaux qu'une com-

pagnie de chemin de fer a élevés sur des terrains aima-

blement acquis par elle en dehors des limites de sa con-

cession. 
C'est également à l'autorité judiciaire qu'il appartient 

de connaître de la demande en indemnité du dommage 

causé par le mode d'usage que la compagnie a fait de 

travaux élevés soit sur les terrains acquis en dehors de la 

concession, soit même dans les limites de ladite conces-

sion, si cet usage n'est pas la conséquence directe et né-

cessaire de l'exploitation du chemin de 1er, mais résulte 

au contraire d'un fait industriel qui se rattache, il est vrai, 

à l'exploitation de ce chemin, mais qui efit pu être accom-

pli d'une manière autre et moins dommageable. 

Spécialement, lorsqu'une compagnie de chemin de fer 

a établi, partie sur un terrain compris dans les limites de 

sa concession, partie sur un terrain aimablement acquis 

par elle en dehors de ces limites, des estacades servant an 

déchargement des marchandises, le propriétaire voisin, 

dont la propriété est endommagée par la poussière et les 

fragments des matières friables, et notamment du char-

bon de terre, dont b déchargement s'opère sur ces esta-

cades, saisit à bon droit l'autorité judiciaire de sa deman-

de à fin de dommages-intérêts et de détermination d'un 

autre mode d'usage des estacades, moins préjudiciable 

aux intérêts des voisins. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-

du, le 14 avril 1859, par la Cour impériale de Nancy. 

(Chemin de fer d3 l'Est contre Thiridn. — Plaidants, W* 

Paul Fabrc et Mimcrel.) 

OBLIGATION SOUSCRITE PAR UNE PERSONNE MUNIE D'UN 

CO.VSEII. JUDICIAIRE. NULLITÉ. 

La lettre de change souscrite par un individu muni 

d'un conseil judiciaire, sans l'autorisation de ce conseil, 

est nulle, quelle qu'en soit la cause. 

P' 'o-que le juge ptrisse déclarer valable, même comme 

obligation purement civile, l'obligation contenue en la let-

tre de change, il ne suffit pas qu'il constate que cette obli-

gation a été contractée pour la nourriture et l'entretien du 

prodigue; il faudrait encore qu'il déclarât, en fait, que les 

fournitures à raison desquelles le prodigue a souscrit l'o-

bligation ont eu lieu dans les justes limites de ses besoins 

et de sa fortune. (Articles 499, 502 et 513 du Code Napo-

léon.)
 v 

Lorsque l'individu muni d'un conseil judiciaire vient à 

changer de résidence, il n'est pas nécessaire que le juge-

ment qui a nommé le conseil judiciaire soit de nouveau 

publié, conformément à l'article 501 du Code Napoléon, 

au lieu de cette nouvelle résidence. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugemê'ht du Tribunal de com-

merce d'Alger. Plaidants, AI" Mathieu Bodet et Duboy. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. LITIGE 

SUR LE FOND DU DROIT. —• FIXATION D'UNE INDEMNITÉ 

INIQUE. 

Lorsque devant le jury l'exproprié a soutenu que le ter-

rain, objet de l'expropriation, avait une étendue autre et 

plus grande que celle que lui attribuait l'administration, 

Je iàry ne peut se borner à fixer purement et simplement 
t înaetnnitc, telle ipi eue doit être réglée, suivant lui, eu 

égard à l'étendue superficielle alléguée par l'administra-

tion. La prétention de l'exproprié quant à La contenance 

de son terrain, soulevait un litige sur le fond du droit, et 

faisait par suite un devoir au jury de régler alternative-

ment l'indeinuité dans la double hypothèse de la conte-

nauceénoncée par l'administration et de celle alléguée par 

l'exproprié. ( Art. 38, % 3, et 39, g 4, de la loi du 3 mai 

18U.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'une décision rendue par le jury 

d'expropriation de l'arrondissement de Béziers. (Bertrand 

aîné, contre la ville de Béziers. Plaidant, M* Jager-

Sehmidt. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l
re

 et 2« ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle du 30 juillet. 

RECHERCHE DE MATERNITÉ. ESTANT fit, PENDANT LE Mà-

RIAC15. — CONTESTATION DE LA MËfiE. —■ 1UXONNA1SSAKCE 

DES HÉRITIERS DU MARI. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 24 juillet dernier, 

nous avons déjà parlé de cette affaire. M" Leb... a inten-

té une actiou en recherche de maternité contre M"" voti-

ve Lec... ; comme M"" Leb... est née pendant le mariage 

de M"'" Luc..., elle serait ainsi déclarée fille légitime de 

M"" Lec... et de son mari, décédé en 1858. M"'" Leb... a 

épouse, il y a quelques années le frère de M"" veuve Lec..., 

contre laquelle est dirigée l'action en réclamation d'état ; 

de sorte que si M"" Leb... était déclarée fille légitime de 

M
m

« Lec..., elle se trouverait ainsi nièce de son mari, et 

par conséquent il y aurait une union "incestueuse. Après 

la plaidoirie de M
e
 Dufaure, dans l'intérêt do M"" Leb..., 

M" Busson, avocat, a pris la parole dans l'intérêt de M"" 

veuve Lec..., intimée. 

M
mt

 Leb..., a dit M' Busson, ne cherche pas une mère; ce 
qu'elle

 ;
veut, c'est arriver à la nullité du son mariage. M

m
" 

Lob... s'est mariée en 1852 avec le frère de M"" Lec... ; si 
vous décidez qu'elle est fille de M'°« Lec..., vous déciderez 
qu'elle est la nièce de son mari, et ce'mariage, dont deux en-
fonts sont nés, sera annulé. 11 faut que la Cour sache clans 
quelles circonstances M""- Lelj... intente cette _quCs!ion de-
tat : M. Leb... avait une très modeste aisance, il était anste ; 
(pouvant cette profession trop peu lucrative-pour les besoins 
de sa famille, il eut, pour son malheur, l'idée de faire meu-
bler des appartements, pour ré iliser des bénéfices en les sous-
louant garnis; parmi ses locataires, il y eut un étranger qui 
fît une attention excessive à M"" Leb..., qui lui écrivit pour 
lui demand.r des r ndez-vous s ul à seul ; et qui, maigre les 
observations du mari, continua à faire passer des lettres a 
m— Leb..., et puis le noble étranger fit tant et si bien_qne 
M"

1
 Leb... voulut à toute force rompre le lien qui l'unissait à 

son mari, et la gênait sans doute. De là, la demande en sé-
paration de corps formée en 1858, et dans laquelle je remar-
qua que jN Leb..., qui se présentait seule, sans contradic-

teur, devant M. le président, n'a pu obtenir la garde de ses 
enfants. Mais la séparation de corps était un remède însutti-
sant, il fallait plus : alors on a intenté l'action en recherche 
de maternité pour arriver à la nullité du mariage. On a dit 
que c'était le décèsdeM.Lec .. qui avait dévoile a il"" LeD . 
le secret de sa naissance ; c'est unojureur. Le deces de M. 
Lec .. est arrivé le 31 décembre 1857; la succession était ou-

verte et recueillie par le frère, quand la demande en sépara-

tion a été introduite le 10 mars 1859. 
Sw Leb... prétend qu'elle est la tille de M»" Lec... Com-

me elle est incontestablement née pendant le mariage, il taut 
quelle soutienne qu'elle est la tille légitime des époux 
l'ec,..; elle doit aller jusque là. Troismoyens de preuves sont 

admis en matière de filiation : t* Lesactes de 1 état civil; celui 

de M"« Leb... neprouve rien; 2° la possession d'état;' 
reconnaît qu'elle ne peut pas l'avoir; 3° les prés 
quand il y a un commencement de, preuve par écrit 
cet:e dernière preuve, admise par l'article 323 du Code 
léon, que M"" Leb... peut invoquer. II y a un fait constant, 
c'est que si M"»- Lec... adonné des soins à M"" Leb..., si ou 
produit des lettres de la prétendue mère, il est impossible de 

produire une lettre, un fait établissant que M. Lec..., celui 
qui serait le père légitime, ait connu l'existence de M1"* 

Leb... On a beaucoup parlé de la reconnaissance des héri-
tiers du mari ; ilj est bon do rappe.er que ces héritiers so 
bornent à un fils légitime de M. Lec..., lequel a bien déclaré 
depuis le procès qu'il avait toujours considéré M"" Leb... 
comme sa sieur, majsco frère a recueilli, en 1858, la sucée.--
sion do son père sans en donner la moindre parcelle à :a 
prétendue sœur. Il est vrai qui! M. Lee... est dans une si-
tuation pécuniaire peu heureuse, c'est ce qui pourrait expli-
quer, dans les circonstances du procès, l'empressement qu'il 
a mis à reconnaître sa sœur. Cette reconnaissance'du frère 
n'empècbo pas d'ailleurs que M. Lec.,. ait toujours ignoré 
l'existence de cet enfant, et qu'à son égard il y ait eu recelé 
et c'est là une preuve de la naissance illégitime de l'enfant. 
Mais, dira-t-on, la règle paler is est... donne le mari pour 
père de l'enfant né pendant le mariage. Comment ! la Cour 
serait dans cette situation, que, parfaitement convaincue que 
M""' Leb... n'est pas la tille légitime de M. Lec.., elle décla-
rerait néanmoins que M"" Leb... est sa fille légitime! 

Ici M* Busson entre dans l'explication de l'article 325 du 
Code Napoléon. Il soutient que les présomptions de paternité 
eessent quand la question d'état est soulevée après la disso-
lution du mariage, et que les preuves de la filiation peuvent 
être combattues par tous les moyens de preuves, et que dès-
lors on rentre dans la règle qui in'erdit toute réclamation 
d'état qui arriverait à 1a preuve d'une filiation adultérine. Il 
s'appuie sur la discussion qui a eu lieu au Conseil d'état lors 
des travaux préparatoires du Code Napoléon, et notamment 
sur ces paroles de M. Bigot-Préameneu dans l'exposé des mo-
tifs ; « Lorsque l'enfant n'a ni possession constante ni titre, 
ou lorsqu'il a ét'i inscrit soit sous de faux noms, soit comme 
né de père et mère inconnus, il en résulte'une présomption 
très forte qu'il n'appartient pas au mariage, » et-cette 'pré-
somption doit, sinon neutraliser, au moins atténuer leselïèls 

de la maxime : Paler ù est... 
Comment admettre d'ailleurs qu'un individu ait une pos-

session d'état d enfant légitime à l'égard de la mère, s'il n'en 
a aucune à l'égard du mari? Qui dit enfant légitime dit en-
fant de deux époux. Si M

m
« Leb... n'est pas la tille légitime 

deM. Leb.,.. il y a donc là une de ces filiations, une do ces 
questions d'état que la loi ne pirm 't pus de, soulever. On 
tombe sous l'appl cation de l'article 332 du Code Napoléon. 
Le législateur, a écrit M. Demolombe, n'a pas voulu qu'on 
vint contrister et troubler la conscience publique en lui mon-
trant la violation de ces grands devoirs qui sont la garantie 
essentielle de la pureté du foyer domestique et du bon ordre 
des familles : son vœu est donc que ces crimes contre la mo-
rale demeurent ensevelis dans l'obscurité et le silence, à ce 
pomi qu n semnle en quelque sui ie ire ir^mu i^uimb im-

possibles, et qu'il en repousse la preuve par une lin de non-
recevoir insurmontable. 

M" Busson développe cette thèse de droit, et invoque à l'ap-
pui l'autorité des auteurs, et particulièrement de Merlin, Rip. 
v" Légitimité; Demolombe, sur l'Article 325, etc., et les dé-
disions de la jurisprudence, le réquisitoire de M. l'avoca;-

général Hébert, sur un pourvoi en cassaiiou formé contre on 
i arrêt de- H.tien, du 2(> juillet 1838 (Doviltmôuve, 1810, 1, 
! p. 122), et. un arrêt do r jet de la Cour de cassation, en'"date 
:
 du l"'mai 1849, rendu dans une affaire Carreau, cet arrêt dé-

cide quo lorsque l'enfant est admis à défaut de titre et de 
! possession d'état a prouver sa filiation légitm • par témoins. 
I l'article 325 du Cude Napoléon, autorisant la preuve contrai se 

par tous les moyens possibles, il s'en' suit que la maxime 
paler is est peut être combattue par toutes espèces de preuves 
de droit commun, et non pas seulement par la preuve d" 
l'impossibilité physique de cohabitation. 

M. l'avoeat-général Moreau a conclu à la confirmation 

de la sentence des premiers juges. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La,Cour, 
« Considérant que l'appelante, n'ayant ni titre ni posses-

sion d'état, fonde uniquement sa demande en prouve de fi-
liation sur les articles? 13 et suivants du Code Napoléon; que 
l'article 325 déclare formellement cette preuve seulement 

'admissible à charge de preuve contraire tant pour la ma-
ternité que pour la non-paternité du mari de la mère ; 

« Considérant que cette disposition constitue une dérogation 
aux règles ordinaires du droit en matière de désaveu ; qu'au-
trement elle n'aurait pas de sens ; en effet, si l'enfant admis 
par l'article 223 à la preuve de la maternité, avait dû rester, 

. quant à la paternité du mari, sous l'empire du droit commun 
établi par les articles 312 et suivans, il n'y eût eu rten à rô-

' gler de nouveau sur ce point ; mais le droit exorbitant de 
: prouver la filiation par témoins devait-, par voie de récipro-

cité, entraîner la preuve contraire pour la non-paternité; 
do là est sorti l'article 325, introduit dans la loi à la suite 
d'une discussion ne laissant aucun doute sur lo sens d'un 
texte qui, d'ailleurs, ne se prête à aucune autre interpréta--

' tion ; 
« Considérant qu'ainsi la preuve de la maternité, admise 

par les articles 325 et suivans, entraîne de plein droit celle 
de la non-paternité du mari ; que, dans la cause, les faits 
articulés pour établir la maternité démontrant par eux-
mêmes la non-paternité du mari de la mère , il serait ré-
sulté de la preuve offerte que. si la maternité alléguée exis-
tai, elle serait adultérin- ; qu'en cet état les premiers juges 
ont dû rejeter la demande en preuve; qu'en effet, en présence 
des dispositions formelles de l'article 342 du Cod ■ Napoléon, 
la preuve d'une filiation adultérine ne pouvant être admise, la 
prohibition prononcée par cet article étant d'ordre public, le 
juge ne peut passer outre, même en présence de l'assentiment 

nnanimo des intéressés ; 
» Considérant que dès lors les conclusions de l'héritier du 

mari tendant à l'admission de la demande ne pouvaient la 
faire accueillir, lors même qu'il eût été seul défendeur ; quo 
d'un autre côté, la femme Lec... avait le droit de con-
clure au rejet de la preuve offerte, tant parce que cette preu-
ve avait pour but d'établir une maternité par elle déniée, que 
parce qu'elle aurait eu pour résultat de lui attribuer une ma-
ternité adultérine ; 

« Qu'ainsi, SJUS ce double rapport, la fin de non-recevoir 
opposée par l'appelante, et tirée des conclusions do Lec..., 
no peut être accueillie; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , 

n Confirme. » 

•r 
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tSINES MÉTAL LU RGIQ CES. FOURNEAUX EX FEU. OBLI-

GATIONS DES OUVRIERS. ARRÊT DU CONSEIL DE 1729. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

La parole a ensuite été donnée à M. l'avoeat-général 

Guyho, qui s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, jêrappelle en quelques mots le fait aux souvenirs 
tle, la Gour. 

Deux maîtres de forges avaient traduit quatre de leurs ou-
vriers devant le Tribunal de police correctionnelle de Dom-
front, pour avoir abandonné leur usine, sans les prévenir trois 
mois à l'avance, pendant que les fourneaux étaient pneore en 
reu ; us demandaient qu'il leur fût fait application de l'arrêt 
du Conseil du 27 décembre 1729, qui punit ce fait d'une 
amende de 300 livres. 

Les ouvriers se défendirent en soutenant que l'arrêt du 27 
décemJJre 1729 n'était pas obligatoire, d'abord parce qu'il 
n avait été ni enregistré au Parlement, ni publié, et ensuite 
Trarce qu'il était aujourd'hui abrogé. Repoussé en première 
instance, ce système a été accueilli par la Cour impériale de 
Caen, qui, admettant la nécessité de l'enregistrement, et re-
connaissant en fait qu'il n'avait pas eu lieu, a refusé toute 
force obligatoire à l'arrêt de 1729, et a par là même regardé 
comme superflu de s'expliquer sur la question d'abroga-

De pourvoi présente donc à juger les questions suivantes : 
i* L'arrè/,, du Conseil du 27 décembre 1729, bien que 

n ayant, p
as

 été enregistré au Parlement de Normandie, avait-

avant 1789, -force obligatoire dans cette province, parce 
que, statuant sur une matière de police, il était dispensé de 

Cet enregistrement ? 
2° En supposant que l'arrêt de 1729 ait è:é obligatoire 

avant la révolution, n'a-t-il pas été abrogé soit d'une maniè-
re générale par l'inauguration des nouveaux principes, et par 
le changement survenu dans les conditions et l'état de l'in-
dustrië métallurgique, soit d'une manière spéciale par la lé-
RÎ'siàiiûn nouvelle qui a réglementé sous les mêmes rapports 
lès .oDligâUons réciproques des ouvriers et des maîtres ? 

Mais avant d'aborder l'examen de ces deux questions, dé-
jugeons le terrain de la discussion d'une objection puisée 
dans les termes de l'article 484 du Code pénal. Suivant cet ar-
ticle, les lois et les règlements antérieurs, sur les matières 
«ni n ont pas été réglées par le Code pénal, doivent continuer 
â être exécutés. Qu'est-ce à dire? En résulte-t-il que, par 
feftlte de cette disposition, les lois et règlements anciens, qui, 
d'après les principes de notre droit public antérieur à 1789, 
jnanquaientdu caractère obligatoire, ou quiontété abrogés par 
notre législation nouvelle, ont été remis en vigueur, et ont 
retrouvé aujourd'hui une vie qu'ils n'avaient pas autrefois? 
Kon, assurément. L'article 484 a uniquement eu pour objet 
de prémunir les esprits contre l'idée d'une abrogation géné-
rale de toute la législation antérieure, par le fait seul de la 
publication du Code pénal. Cet article est donc étranger à la 
question du pourvoi ; car, avant de savoir si l'arrêt de 1729 
doit être encore appliqué, suivant l'articl&484 du Code pénal, 
il faut toujours se demander s'il était obligatoire avant 1789, 

et s'il na pas été abrogé depuis. 
Les luttes relatives au droit revendiqué par les Parlements 

de concourir avec le roi à l'exercice du pouvoir législatif ont 
rempli plusieurs siècles de notre histoire. Niée absolument 
qiiand la royauté était forte, admise sans restrictions quand 
là royauté était faible, leur intervention par la voie de la vé-
rification et de l'enregistrement, et sauf le coup d'état du lit 
de justice, était devenue, dans les derniers temps, un principe 
incontesté de notre droit public. Il a donc été toujours jugé, 
même depuis la publication de nos Codes, que les édits, or-
donnances, déclarations et arrêts du Conseil n'étaient obliga-
toires qu'autant qu'ils avaient été enregistrés au Parlement. 

Toutefois, la jurisprudence a admis à cet égard une dis-
tinction. Le partage du pouvoir législatif de la royauté avec 
]g,,î?-îV]fiKlRn,t n'empêchait oasone le roi ne fût l'administra-
teur suprême uu roviiume, (Si qlrit n exerçai, uvco une mw 

ne indépendance, le pouvoir réglementaire et de police. Il 
faut donc distinguer entre le cas où il avait statué sur des 
matières qui dépendaient du pouvoir législatif, et lo 
cas où il avait statué sur des matières d'administra-
tion générale ou de police. Dans le premier cas, l'en-
registrement était nécessaire; il ne l'était pas dans le 
second. Ces principes et cette distinction ont été con-
sacrés par vos arrêts des 5 décembre 1835, 24 septembre 
1836, 24 juillet 1834 et 28 mai 1842. Faisons-en l'application 
à notre espèce. L'arrêt du Conseil du 27 décembre 1729est-il 
relatif à des matières qui rentreraient dans le cercle du pou-
voir réglementaire, d'administration générale ou de police, 
qui appartenait sans partage à la royauté seule? Sans doute, 
cet arrêt a pour objet les manufactures, et particulièrement 
certains rapports des maîtres de forges avec leurs ouvriers. 
Or, si l'on s'en rapporte à Delamarre, la police des manufac-
tures rentrait dans les attributions du pouvoir du roi, consi-
déré comme chef de l'administration générale. Toutefois, si 
l'on analyse cet arrêt, si l'on se réfère surtout à son préam-
bule, on voit clairement qu'il a eu beaucoup moins pour ob-
jet de régler la police de l'atelier et les rapports des maîtres 
avec leurs ouvriers, que d'armer les premiers contre les se-
conds de moyens empruntés au droit pénal et au droit civil, 
et destinés à leur garantir le recouvrement des avances qu'ils 
sont dans l'usage de faire aux voituriers et ouvriers attachés 
à leurs usines. La désertion des voituriers et ouvriers tant que 
les fourneaux sont en feu, est punie d'une amende de 300 li- ^ 
vres. La vente des voitures et des chevaux par les ouvriers 
ou voituriers est punie de six mois de prison, soit contre les 
vendeurs, soit môme contre les tiers qui les ont achetés. 

Le maître de forge a le droit de revendication, entre les 
mains de ces tiers, des voitures et des chevaux vendus. Il 
peut en faire la perquisition partout où ils se trouvent. Le 
nouveau*maître qui a reçu les ouvriers déserteurs, sans con-
gé d'acquit, est également passible d'une amende, et est en 
outre personnellement responsable des sommes avancées par 
le premier maître. Comme on le voit, l'arrêt du Conseil de 
1729 contient donc des dispositions qui tiennent au droit ci-
vil; il en contient surtout qui touchent au droit pénal, puis-
qu'il introduit des peines d amende et d'emprisonnement qui 
sont tout-à-fait nouvelles, et qui n'étaient autorisées par au-
cun édit antérieur régulièrement enregistré au Parlement. 

Or, c'est ici que s'applique ladistinction faite par vos arrêts 
des 24 juillet 1834 et 28 mai 1842. Ces arrêts décident bien 
sans doute, comme l'avaient fait ceux de 1835 et de 1836, 
qu'il y a exception à la nécessité de l'enregistrement pour le 
cas où le roi a agi dans l'exercice de son po ivoir réglemen-
taire; mais, en même temps, ils exigent cet enregistrement, 
toutes les fois qu'un arrêt du Conseil, même réglementaire, 
contient des dispositions pénales nouvelles. 

Cette ductrine nous semble tout-à-fait juridique. On con-
çoit que, lorsqu'il s'agit de dispositions qui sont purement 
administratives, et qui, à ce titre, ne relèvent en rien de l'au-
torité judiciaire , lorsqu'il s'agit démesures de police, dont la 
sanction est demandée d'abord aux intendants, et, en appel, 
au Conseil du roi, dans lesquelles conséquemment les corps 
judiciaires n'ont, dans aucun cas, à intervenir, la formalité 
de l'enregistrement ait été écartée comme inutile, et comme 
attentatoire au droit absolu du roi, en ces matières. Mais 
lorsque, bien que la matière soit réglementaire ou adminis-
trative, le roi en son conseil y a introduit des dispositions 
pénales, et que ces dispositions pénales n'étaient pas au-
torisées par des lois antérieures, la formalité de l'enregis-
trement devient nécessaire pour qu'elles puissent aujour-
d'hui recevoir leur sanction devant les Tribunaux. 

Sous ce. point d£ vue, et, par application de votre jurispru-
dence, j'estime donc que l'arrêt de la Cour impériale de Caen 
se justifie par le motif qu'il a lui-même uonné. 

Mais, en supposant que la Cour ne partage pas cette opi-
nion, il faut encore r chercher si l'arrêt attaqué ne se jus-
tifierait pas par un autre motif non exprimé, celui tiré de 
l'abrogation de l'arrêt de 1729, par la législation postérieure. 

Et d abord, disons que si quelques doutes étaient élevés,et 
avaient été même accueillis par la Cour impériale de Caen, sur 
lepoint de savoir si l'arrêt du Conseil de 1729 avait été publié et 
exécuté antérieurement à 1789, ces doutes ont été complèti-

ment dissipés par les documents qui nous ont été fournis 
par M. le ministre do l'agriculture, du commerce et des tra-
vaux publics. Non seulement il en est résulté, comme nous 
l'avions déjà constaté sur le texte même de l'arrêt, aux archi-
ves générales de l'Empire, que cet arrêt avait été adressé à 
tous les intendants, avec injonction de le publier et de tenir 
la main à son exécution. Mais il a été démontré par la pro-
duction d'un autre arrêt du Conseil du 4 août 1786, que le 
premier devait être considéré comme en pleine vigueur, et 
que son exécution était confiée exclusivement aux intendants 
chargés de statuer sur les infractions, lesquelles devaient 

être portées en appel au Conseil du roi. 
Toutes les raisons données par l'arrêt.attaqué, et puisées 

dans un défaut de publication et d'exécution tombaient donc 

devant ces justifications décisives. 
Restait la question d'abrogation. Je ne puis mieux faire 

que de placer toute cette partie de la discussion sous la pro-
tection des paroles pleines d'un sens si profond prononcées 
par M. le procureur général Dupin devant la Cour, le 13 fé-
vrier 1836, àpropos du règlement de 1723 sur la librairie : 

« En thèse générale, disait ce magistrat, remarquez à 
quelles conséquences on serait conduit si, par une espèce de 
galvanisme législatif, par cela seul que l'on rapprocherait de 
quelques dispositions actuelles d'anciennes dispositions pé-
nales, et qu'une sorte d'analogie semblerait les mettre en 
contact, ces dispositions, ces pénalités des temps passés 
pouvaient reprendre leur vigueur et produire un effet ac-

tif. » 

Mais ici, messieurs, cette anai.ogie dont parlait M. le pro-
cureur-général manquerait môme absolument. Un antago-
nisme complet, une ligne profonde de démarcation sépare le 
régime légal de l'industrie, avant et dtouis la révolution. 
Quel était ce régime avant 89? C'était celui des jurandes, des 
maîtrises des corporations; c'était celui 3e la réglementation 
minutieuse et excessive. Quel était l'esprit qui' animait cette 
législation ? C'était un esprit de distinction absolue entre les 
classes, d'inégalité dans les conditions de protection exclusi-
ve pour les maîtres et les chefs d'ateliers, de dureté â l'égard 
des ouvriers, les simples soldats de l'industrie. En 1791, SU 

contraire, des principes tout opposés sont proclamés. Laliberté 
de l'industrie et du travail remplace les anciennes entraves, 
l'égalité devant la loi se substitue aux anciennes divisions 
des classes ; un souffle nouveau, un esprit radicalement con-
traire à celui de nos vieilles institutions inspire toute la lé-
gislation destinée à régler les rapports des ouvriers avec les 
maîtres. À ne considérer la question qu'à ce point de vue gé-
néral, on pourrait dire déjà que l'arrêt de 1729, si fortement 
empreint du cachet de l'ancien régime, si cruellement armé 
contre les ouvriers de pénalités exorbitantes, si pénétré de 
l'esprit de la vieille société, a été importé avec cette société 
elle-même dans laquelle seule il pouvait trouver sa place. 

. A\m autre point de vue général, l'abrogation est encore 
plus évidente. 

L'industrie a progressé depuis 1729. Celle des hauts-four-
neaux notamment s'est complètement transformée depuis 
cette époque. Les conditions d'exploitation sont aujourd'hui 
tout autres. En 1729, l'opération de la fonte pouvait durer 
en moyenne, de six à sept mois. Quant l'arrêt du Conseil 
obligeait l'ouvrier à rester dans la même usine tant que les 
fourneaux étaient en feu, il ne lui imposait donc qu'un en--
gagement renfermé dans la limite de six à sept mois. Mais 
aujourd'hui la construction des fourneaux s'est perfectionnée! 
Un nouveau combustible est venu s'ajouter à ceux qui étaient 
connus en 1729. L'opération de la fonte ne dure pas seule-
ment six à sept mois, mais six ou sept ans, et l'on conçoit 
qu'avec les progrès incessants de l'industrie, elle pourrait se 
prolonger presque indéfiniment. Que fait-on donc lorsque, 
à l'aide d'une sorte de galvanisme législatif, pour me servir 
du mot spirituel de M. Dupiti, on veut ressusciter la vieil ar-
rêt de 1729? On dénature cet arrêt lui-même. Il obligeait l'ou-
vrier à rester dans la même usine tant que les lourneaux 
étaient en feu, c'est-à-dire six à sept mois ; on l'oblige à y7 

rester six ou sept ans, on l'obligera plus tard à y rester in-
définiment. Qu'est-ce que cela, messieurs? C'est la damna-
tion de l'ouvrier. Oui, sa damnation, car, passez-moi le mot, 
on le condamne au feu éternel ! 

Concluons qu'au point de vue général des changements 
survenus aussi bien dans le régime légal que dans le régime 
économique et les conditions matérielles de l'industrie mé-
talllirsritttiR. l'arrêt, de, 1799 a été abrogé. 

Mais serrons de plus près les textes, et voyons si cette 
abrogation ne résulte pas spécialement de la législation pos-
térieure qui a réglementé les rapports des maîtres et des ou-
vriers, et notamment de la loi du 22 germinal an XI, de l'ar-
rêté du 9 frimaire an XII, et des lois des 14 mai 1851 et 22 
juin 1854. 

L'article 12 de la loi de germinal an XI est relatif aux obli-
gations des maîtres. Ce n'est pas notre espèce ; nous ne nous 
y arrêterons donc pas. Mais l'article 15 de cette loi a particu-
lièrement pour objet de déterminer l'étendue et les limites de 
la liberté de l'ouvrier. Par un sentimeut de protection pour 
sa situation nécessairement subalterne et dépendante, il veut 
que l'ouvrier ne puisse s'engager pour plus d'un an, à moins 
qu'il ne soit contre-maître, ou que son engagement me soit 
expressément stipulé par écrit. Cette disposition n'est-elle pas 
complètement inconciliable avec l'arrêt de 1729, qui impose a 
l'ouvrier forgeron, et cela sans qu'il y ait aucun écrit, un 
engagement non limité qui peut varier de six à sept ans ? 

L'article 7 de l'arrêté du 9 frimaire an XII, qui a été pris 
en exécution de la loi de germinal an XI, vient mettre cette 
vérité dans un plus grand jour encore. Il détermine quel sera 
le droit du maître qui a fait des avances à son ouvrier, et il 
ne faut pas perdre de vue que c'est également là l'objet prin-
cipal de l'arrêt de 1729. Ce droit ne consiste, d'après l'article 
7, que dans la retenue du livret de l'ouvrier. Comment con-
cilier cet article avec tous les droits exorbitants dont le 
maître se trouve armé, dans le même cas, par l'arrêt de 
1729 ? 

L'arrêté du 9 frimaire an XII a été modifié, il est vrai, par 
la loi du 14 mai 1851 ; mais il l'a été dans un sens favorable 
a la liberté de l'ouvrier. Qu'on lise l'article 2 et l'article 3 de 
cette loi, on verra que le droit du maître se borne seulement 
à pouvoir retenir le livret de l'ouvrier qui n'a pas terminé le 
travail auquel il s'était engagé. Mais la sanction de ces pres-
criptions, à l'égard de l'ouvrier, est dans une condamnation 
éventuelle à des dommages-intérêts, condamnation qui, aux 
termes de l'article 7, sera prononcée par le conseil des pru-
d'hommes. Cela n'exclut-il pas de la manière la plus abso-
lue et la juridiction et les pénalités excessives de l'arrêt de 
1729? 

Disons le donc, à quelque point de vue que l'on se place, 
il faut décider que cet arrêt est aujourd'hui abrogé. 

Pour compléter cet examen, nous avons dû rechercher 
quels . taient, sur la question, les précédents judiciaires et ad-
ministratifs. 

Les seuls précédents judiciaires sont deux arrêts de la Cour 
impériale de Bourges, qui ont reconnu que l'arrêt de 1729 
était encore en vigueur. Mais la question de l'enregistrement 
de cet arrêt, n'avait pas été soulevée, et d'ailleurs les arrêts 
de Bourges ne vous ont pas été soumis. 

Admimstrativement, la question s'est élevée en 1823. Un 
maître de forges s'adressa au préfet de la Haute-Saône, et lui 
demanda de cjndamner à l'amende, par application de l'arrêt 
de 1729, deux ouvriers qui avaient.quitté son usine sans le 
prévenir trois mois d'avance. Le préfet se déclara incompé-
tent, et la question ayant été soumise au ministre, le co-
mité des arts et manufactures fut consulté. L'avis de ce co-
mité fut que l'arrêt de 1729 n'était plus applicable, et qu'il 
avait été abrogé par les lois nouvelles, notamment par celle 
du 22 germinal an XL Le ministre approuva donc l'arrêté 
pris par le préfet de la Haute-Saône. 

J'attachais une juste importance à savoir si le ministère du 
commerce était, depuis 1823, resté fidèle à ce précédent, et 
je n'ignorais pas surtout que la Courserait heureuse de con-
naître, sur ce point, l'opinion du ministre actuel. Voici, mes-
sieurs, comment Son Excellence ^s'exprime sur la question j 

d'abrogation : 

« Les dispositions des deux arrêts du Conseil de 1729 et tle 
1786 ne me paraissent "^us, à part la question de désuétude, 
être encore aujourd'hui en vigueur. 

« D'abord la Constitution de 17'J 1 et celles qui l'ont suivie 
ont aboli la compétence établie par l'arrêt du Conseil de 17e0, 
en séparant le pouvoir administratif du pouvoir judiciaire. 
Ensuite la première clause de l'arrêt du Conseil de 1729 ne 
pourrait plus être invoquée contre l'ouvrier, en présence de 
l'article l"dela loi du 14 mai 1851, applicable aux forges 

aussi bien qu'aux autres établissements industriels 11 resu te 

dVcet article que l'ouvrier peut exiger la remise de son li-
vret et la délivrance de son

1
 congé, lorsqu .1 a terminé 1 ou-

vrage qu'il s'était engagé à faire pour son patron, et lorsqu il 
à travaillé pour ce dernier pendant le temps règle soit par 
e contrat de louage, soit par l'usage des lieux. Voila, dans 

toute son étendue.Tobligation de l'ouvrier, et aux termes de 

l'article 7 de la même loi, les infractions ne sont passibles 

que do dommagefintérêts. » 

L'arrêt de Caen"se justifie donc,'soit par le motif qu il ex-
prime, le défaut d'enregistrement, soit par celui qu il omet, 

Fabrogation. Je conclus au reje't du pourvoi. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rejeté le 

pourvoi du procureur-général près la Cour impénale de 

Caen, par l'arrêt suivant : 

« La Cour. ,„ ÉÉfc- . AI 

• « Ouï M. Aug. Morcau, conseiller^ en son rapport, et M. 

Guvho, avocat-général, en ses conclusions; 
«" Vu le mémoire de M1 Moutard Martin ; 
« Vu le pourvoi du procureur-général près la Cour impé-

riale de Caen, et celui des sieurs Goupil et Guillam, contre 

l'arrêt de ladite Cour du 2 janvier dernier ; 
« Attendu que les sieurs Goupil et Guillam, maîtres de for-

ges dans l'arrondissement de Domfront, ont demandé à la ju-
ridiction correctionnelle l'application, à quatre de leurs ou-
vriers, de l'arrêt du Conseil du 27 décembre 1729, qui, entre 
autres dispositions, punit d'une amende de 300 fr. les voitu-
riers et ouvriers mouleurs qui quittent les ateliers lorsque 

les fourneaux sont en feu ; 
« Qu'à cette demande les ouvriers ont répondu, tant en 

première instance qu'en appel, que l'arrêt du Consel précité 
n'ayant pas -été enregistré au Parlement de Rouen, n'avait 
jamais eu force obligatoire dans la province de Normandie, 
que, d'autre part, eût-il été obligatoire, il avait été abrogé 

par les lois postérieures ; 
« Que pour relaxer lés prévenus, l'arrêt attaqué s'est fondé 

sur le défaut d'enregistrement dudit arrêt du Conseil ; 
« Qu'en cet état, la Cour est saisie do la double question de 

savoir si l'arrêt du Conseil devait être enregistré et s'il a été 

abrogé ; 
« Attendu que, sous l'ancienne monarchie, des contesta-

tions se sont élevées sur la compétence des intendants et com-
missaires départis dans les provinces et généralités du 
royaume qui étaient chargés de l'exécution de ce règlement; 
qu'un nouvel arrêt du 4 août 1786 en a maintenu les dispo-
sitions en évoquant au Conseil du roi toutes contestations 

nées et à naître, au sujet de cette exécution ; 
« Mais que bientôt un régime nouveau et les principes qu'il 

a consacrés ont modifié les principes de maître à ouvrier ; 
« Qu'en 1791, les lois qui ont aboli les corporations, maî-

trises et jurandes, ont proclamé la liberté du travail et de 

l'industrie ; 
« Qu'aux charges imposées aux ouvriers parles règlements 

antérieurs, ont succédé les engagements librement consen-
tis,' et que la loi du 22 germinal an XI a soumis, non plus à 
des peines d'amende, mais à des dommages-intérêts le maî-
tre qui recevrait un ouvrier sans qu'il fût porteur d'un li-
vret attestant l'acquit de ses engagements envers celui do 

chez qui il sortait; 
« Qu'une disposition de cette même loi ne permet pas que 

l'engagement d'un ouvrier excède un an s'il n'est contre-
maître ou chef d'atelier; qu'elle ne pouvait se concilier avec 
celle de l'arrêt du Conseil qui retenait l'ouvrier à l'atelier 
tant que les fourneaux étaient en feu, puisqu'aujourd'hui, 
grâce au progrès de l'industrie, les fourneaux restent allu-
més pendant plusieurs années ; 

« Que l'arrêt du Conseil rencontre une autre disposition 
dérogatoire dans l'arrêté du 9 frimaire an XII ; que le but 
principal du règlement de 1729, ainsi que l'atteste son pré-
ambule, était d'assurer aux maîtres de forges le rembourse-
ment des avances qu'ils avaient faites à leurs ouvriers sur 
leur salaires ; que l'arrêté précité de l'an IX prescrit un nou-
veau mode de constatation et de recouvrement de ces 

avances ; il* 
« Attendu, enfin, que ledit arrêt du Conseil trouve son 

abrogation formelle dans l'article 2 de la loi du 14 mai 1851, 
applicable aux forges comme aux autres établissements ; 
qu'aux termes de cet article l'ouvrier peut exiger la remise 
de son livret et la délivrance de son congé, lorsqu'il a terminé 
ItJUVr&gB tJU'il a'oBt CUj^açv ù, f.*lro pou» uorx pt.ti-oi\, oit loi-o ■ 

qu'il a travaillé pour ce dernier pendant le temps réglé, soit 
par sa convention, soit par l'usage des lieux ; 

» Que telle est dans toute son étendue, d'après la législa-
tion actuelle, l'obligation qui est imposée à 1 ouvrier, et qui, 
en cas d'infraction, ne peut, d'après l'article 7 de la même 
loi, le rendre passible que de dommages-intérêts; 

« Qu'ainsi, c est avec raison que la Cour de Caen, chambre 
correctionnelle, a refusé de prononcer contre les prévenus les 
peines édictées en l'arrêt du Conseil du 27 décembre 1729 ; 

» Par ces considérations, et sans qu'il soit besoin de recher-
cher si, à raison des dispositions réglementaires qu'il conte-
nait ou des pénalités nouvelles qu'il prononçait, l'arrêt du 
Conseil susdaté devait, pour être exécutoire, être enregistré 

aux cours de Parlement ; 

» Rejette, etc. « 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6°ch.). 

Audience du 1" août. 

AFFAIRE DE L'AGENT DE CHANGE FÉQUANT. ESCROQUERIES. 

— ABUS DE CONFIANCE. 

Sur la plainte de MM. Préverd et Lebaucher, M. Fé-

quant, ancien agent de change près la Bourse de Paris, 

était traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

6e chambre, sous la double prévention d'escroquerie et 

d'abus de confiance. 

Défaut est donné contre le sieur Féquant, non compa-

rant. 

M. Préverd, interpellé, déclare se porter partie civile, 

et s'en rapporter à son avocat, M' Laurier, pour donner 

des explications au Tribunal. 

M* Laurier : Les conclusions de M. Préverd tendent à ce 
qu'il plaise au-Tribunal condamner le sieur Féquant à resti-
tuer la somme de 200,000 fr. avec les intérêts à partir du 5 
septembre 1859. 

Voici, messieurs, les faits sur lesquels repose notre plainte 
en escroquerie, et en abus de confiance. M. Féquant a été 
agent de change près la Bourse de Paris; après un très court 
exercice, il s'est enfui, laissant un Jélicit considérable et de 
nombreuses dupes. Au nombre de ces dupes figura en pre-
mière ligne M. Préverd, ancien notaire à Chàteau-sur-Loire, 
homme, ignorant des choses de la Bourse autant que M. Fé-
quant y était habile. 

La société pour l'exercice de la charge d'agent d ! change 
deM. Féquant a été formée le 8 juillet |859, au capital de 
2,500,090 fr., savoir, 2 millions pour lo prix de la charge. 
125,000 fr. pour le cautionnement, et les 375,000 fr. restant 
pour former ce qu'on appelle le fonds de roulement. Ce ca-
pital a été divisé en 25 parts; M. Féquant était compris p ur 
neuf parts, soit, neuf vingt-cinquièmes. Mais ces neuf parts 
se sont multipliées entre ses mains. Je n'exagère pas en vous 
disant qu il les a vendues treize fois. 

_ M. Préverd lui a acheté deux parts et lui en a livré le prix, 
c'est-à-dire 200,000 fr.; mais en même temps qu'il devait 
être as.-ooié pour deux vingt-cinquièmes, il devait être le 
caissier de la charge; mais- cette promesse n'a pas été tenue 
par M. Féquant, et on conçoit facilement pourquoi. Le cais-
sier devait être nécessairement l'homme de M. Féquant, son 
complice pour ainsi dire, cette fonction ne pouvait donc être 
remplie par un associé honnête homme qui, du premier coup, 
aurait mis la main sur cette comptabilité ténébreuse. Bien té-
nébreuse, en effet, était cette, comptabilité, car, comme vous 
1 ayez vu dans l'affaire Giblain, M. Féquant, pour masquer ses 
opérations, avait treize ou quatorze comptes ouverts sous des 
noms supposés, comptes qui se balançaient tant bien que mal 
et couvraient, pour un temps, la fraude. 11 avait organisé un 
jeu de Bourse considérable; il jouait à la baisse, et dans le 
mois de mars, la baisse s'étant produite, il fit de gros bénéfi-
ces; mais la hausse survenant en avril, il fit de plus grosses 
pertes. A cette époque il était vendeur à découvert de 600,000 
francs de rentes 3 p. 100, de 6,000 mobiliers et de 4,000 au-
tres titres de valeurs diverse*. 

personne ; i était trop tard, la caisse était , 
jours après la personne ét& fl^""' **e, e>?, . 

Cependant des associés plus elairvovants r, 'A H 
s étaient retirés de la société, MM. CoSUe *■ IV/, 
s étaient fait restituer les apports qu'ils ».

t

et 

de M. ftougemont se montait à 300 000 fr r Versés N 

tr it de fonds qu'est survenue la catastrophe ^ 'S 
Avant de s'enfuir, Féquant a commis la ni., >. 

ses actions honteuses. Au nombre des assoéié
s
 fi °nHl 

' quel titr|Uuit> ̂  

se 
6* 

sait à quel titre, ou plutôt on sait trop à'ojief th
 SUrai

C 
s sans comme'6' Farcy, une de ces marchandes 

[u'une chose à vendre qu uno chose a vendre, souvent achetée 

Le sieur Féquant a restitué à cette femme"T""* ivCM" 
n'avait pas fourni et n'a rien restitué à mon ,.rppûn Ja1 

qu'à ses autres victimes. L11erit, n,,,. 

Tels sont, messieurs, les faits dont nous ven 1 

mander réparation, et qui constituent à la fois t jVf*. • 
croquerie et celui d'abus de confiance "^itd'j ' 

L escroquerie consiste en ce que Féquant 
nous comme possesseur d'une quotité de parts d'à p-r<Ï8% 

contre une somme égali 
et dûment versés. Ces deux mêmes 

M 

action 

de 200,000 IV. quu]j1.
à
&à 

grande que celle qui lui était réellement et sera»"""U"S*J 
tribuée par l'acte de société. Il avait vendu °ôû or?mei% 

M. d'Apreval les deus .parts qu'il revend" ens'uîte'à M I?11* 

j °nt été parts, il 

gi 

un 
M"»» Farcy et à deux autres personnes dont?"S rX» 

[l'est là l'escroquerie la plus nettp i„ , e tv. •*! m'échappe. C'est là l'escroquerie la plus nette l
a

Y* S 'ié 
plète, la plus évidente qui se puisse imaginer. ' P S(*fc C 

Le second délit, l'abus de confiance découle du i». 

_ !• Féquant a reçu et n'a pas livré la chose aenew1'8'1' 
il l'a détenue, donc il a commis un abus de confia»' ̂  

C'est par ces considérations que nous demandé C6' 

sieur 

ions que, conclusions nous soient adjugées, sauf au ministère 
à pronure dans l'intérêt de la vindicte publique tellp- r; 

sitions qu'il avisera. s 

M. l'avocat impérial Merveilleux-Duoign(niêe: N 
vons qu'un mot à dire dans cette affaire, aussi grosse T 1 

dalc que de chiffres. Le sieur Féquant, enprenantlaf
u
'tSt* 

échapper aux, poursuites de ses victimes, s'est rend ■ 
tice. Cela suffirait presque pour lo condamner, 
preuves contre lui sont surabondantes. 

Le véritable caractère des faits dont il 

donné connaissance c'est l'escroquerie. 11 y a eu de; 

mais i 

des 
si 

SOS 

tâ 

Su 

Vlent de
Y(

,
H 

vres frauduleuses ; on a persuadé l'existence de cho? " 

n'existaient pas. On pourrait peut-être contester l'ain. 

confiance, mais il y a autre chose qui ressort de la n 
C'est en prenant pour son compte, en faisant des opéraf1* ^ 
de Bourse personnelles, interdites par la loi aux <Ç® 

change, que le sieur Féquant a été amené à la ruine ei ï"i 

déshonneur, et, indépendamment de l'article 405 du r pot 
pénal, nous sommes oblige de requérir contre lmïmw* 4ou 
tion de l'article 85 du Code de commerce, qui pron»

(
/ M 

destitution. ^ 

Conformément à ces réquisitions, le Tribunal a % 

damné le sieur Féquant à cinq ans de prison, au ni f''s 

mu m de l'amende, l'a déclaré destitué de ses fonct» ^ 

d'agent de change ; et statuant sur les conclusions a 'e.c 

partie civile, l'a condamné à lui payer, à titre de resti 

tion, la somme de 200,000 fr. avec" les intérêts deèi 

et a fixé à cinq années la durée de la contrainte par cm 

Même jugement a été rendu contre le sieur Féquaflj 

la plainte de M. Lebaucher, partie civile. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 30 JUIN 1860. 

fictif. 

cm 
von 
mai 

mi;r 
ijfie 
pom 
m\ 

A 

j ré, 

visa; 

C 
aait 

Caisse, 
(Espèces en caisse. 3,906,076 55) y 05g2|) A[ 

") '" '"faits 

439,2» 
4,305,2»! 

■ decii 
.1/. 

(Espèces à la Banque 2,352.135 46 
.Paris. 36,081,142 241 

Portefeuille Province. 14,318,586 90> 63,763,3:11 
(Etranger. 13,363,645 52) 

Immeubles. 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon-iProvince. 9.633,983 801 , 

aatus ue iEiraugcr. 3,774,572 99j l*>m#nh 
Crédits sur connaissements et nantissements 

Frais généraux. 
Effets en souffrances. Exercices clos. Mémo 

Actions à émettre. 
Divers. 

20,000,000 

!20,000,000 

,863,972 88 

Passif. 

r
 ■ . (Actions réalisées. 

Lapitai. j
Actions

 à émettre. 

Capital des sous-comptoirs. 

Reserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
Effets remisjPar divers. 

à l'encais-jPar faillites du Tribu -
sèment. ' nal de commerce. 48,536 69 

Correspon-iProvince. 14,590,034 07 
dants de (Etranger. 631,257 61 

Prolits et pertes. 
Effets en souffrance des exercices clos ( Ren-

trées sur les}. 
Divers. 

Risques en cours au 30 juin 1860. 

1,750,*! 

,,• 1 
-20,000,(1 

m 

31 

«as 
con 
calii 

noai 
tO9,929,702î L 

état 

Mil] 

pufel 

40,000,0»' 

4,141,704 ï 
4,158,38» 

3-i,990,88i ï 
L Ô76,W» 

'745,60ii 

Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 

Certifié conforme aux écritures. 
Le directeur, 

Hipp- Bl£Sl 

AVIS. 

03,763,37 

L2£34*|;etq, 

76,090^5 
Au 

ture 
>ill, 
Jait fi-
la dr 

*aqi 
" u 
il MM. les abonnés sont prévenus que la supP^, ' 

journal est toujours faite dans les deux jours q
lU 

l'expiration des abonnements. 
; de renouveler immédiatement, j 

s
'ils*-

tai
' 

Nous les prions ue renouveler unmcuia^..--

veulent pas éprouver du retard dans la recel 

j°«™d.
 lnS

nr4t' 
Le mode d'abonnement le plus simple et te " ^j* , 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue su 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du jot J^i 

CHRONIQUE 

 N 
Nu 

PARIS, 1" AOlil. ^
 r

^K 

L'Ordre des avocats a procédé aujourd'hui a .^J* 
des membres du Conseil de l'Ordre pour I an» 

1860-1861.
 t

 ,
 m

.,jon'e M 
Le nombre des votants était de 327, et la J n 

soluedelôl.
 f

 fLlu 

Les suffrages ont été ainsi repartis : -,. J»^,^ ; 

MM. Berryer, 302; Marie, 295; «^Uou ^> 
vre, 269; Leblond, 264; Desmarest, 2oh »

 Ct
&»j ̂  

chaud, 240; Léon Duval, 239; Lac»
u
}.f >; f$ Nr 

227;daudry,212;DuTeil, 209; e.np^
 q V

jlli« 

203 (laignèl, 192;Ri volet, Wî^âJ I* 
185; Berlin, 185; Tfaureau, 181;DC.SDOU 
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caisse'^ 
et 

SIS 

Rois! 

!°nN 1 

NI 

iance'4* 

l°ns 
Stere

 TiliK ^| 
;: Nous»', 
osse de

sa 

r
^ 

-
r

i maisj, 

de vous êtr. 

3 choses. 
57°r l'abus'J 
de 'a caast 

>s opération 
llx agents j, 
a■ mine M 
«5 du ftj 
lmV>li<ï. 

■ proiwuj 

unal a c» 

3n, au mit, 

«s fonctioj 

dusion*| 

e de Tel 

'êts dëdni 

te par coif 

' Fccjuant;. 

les 21 avocats dont les noms précè-

ét( 

S A Win'63'; Bctolaud , 56; Félix Colmet-Daâge, 

47; Henry Cclliez, 42. 
rv

 r
 villa"1' +'' . 

M*"}' udience de la première chambre. M. Arthur 

In* * 'te nommé sur la présentation de son père, dé-
. ._ „., faveur, et cpii, en SA retirant laisse an 

• Janvier, nommé par décret impérial huissier 

v(, Aif
llU

 impériale de Paris, a prêté serment aujour-
* \i Ce"1 

à 

rf^'fre en sa faveur, et qui, en se retirant, laisse au 

plus honoraires souvenirs. 

^ |j
oC

(
C
 de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 

"^
C
°s a produit la somme de 233 francs, qui a été 

* * "'de la manière suivante, savoir : 40 fr. pour la 

iii
ïU

!'
e
j

C
. jlettray ; 33 fr. pour l'œuvre du Mont-de-Piétè; 

c*"'! ur la société de patronage des orphelins des deux 

•25 ff' P?- fr pour le patronage de Saint-Denis du Saint-

Di* fjociété des jeunes économes ; 20 fr. pour la so-

f$f Saint-François-Régis, et pareille somme pour la 

30 fr. pour la société de patronage des préve-

uittés; 20 fr. pour l'œuvre des prisons ; 20 fr. 

des jeunes détenus. 

■ lia ton a ouvert, ce t 

.'il doit présider pendant la première quin-

de patronage 

u le conseiller Haton a ouvert, ce matin, la session 

-' es QU n uoii pi.oiui.1 pvuuaut îti [JIennui e quill-

*? d'août. Sur les conclusions de M. l'avoeat-général 
w

i h Cour a ordonné la radiation de la liste du jury 
H
 onisde MM. Delalée et Grandjean Delisle, décédés". 

"rjjarey, Kuhn et Senton ont été dispensés pour 

^' de maladie ; M. Lesueur est aussi dispensé à rai-
(JUSC 

dîme 
incapacité légale. M. Lelut, médecin, étant ab-

,j
e
 Paris, ainsi que M. Saint-Aubin, comte de 

H uville qui est à Evian; ces deux jurés ne siégeront 
^pendant cette session. 

_„„„™ vieille femme devait 85 centimes au 

■ r Malcontent, épicier à Grenelle. Celui-ci la rencontre 

RIS. 

6,258,1 

i3,763,3ilj 

439,29*1 
4,305,221 

13,408,3 

1, 750,1 

20,000,0* 

413" 

)9,929,Ji 

[0,000,OJ 

4,144,7041 
4,158,331 

11,990,881 
1,5 76,95«1 
mm 

% Une pauvre 1 

t, ei 

T la rue et l'apostrophe vivement en lui réclamant sa 

■« Encore un peu de patience, lui répond sa dé-

Se- nion fils, qui est cordonnier, travaille pour vous; 

nd d aura fini sa paire de souliers, je vous porterai 

f sous. — Vous ne me porterez rien du tout, lui ré-
V
'\\ l'irascible négociant ; vous ferez comme les autres, 

Cirez ailleurs, vieille voleuse, vieille... vieille... » Et 

«ne demi-douzaine d'autres exclamations accompagnées 

(Yèmùifctes mal sonnantes sont lancées contre la bonne 

femme qui s'enfuit et arrive au logis tout en larmes. Son 

(ils lui (femande ce qu'elle a à pleurer ; pendant qu'elle 

hésite à le dire, des voisins, qui ont tout entendu, viennent 

le conter à Charles Legrand, qui ne fait qu'un bond de sa 
cliaiscà la boutique de l'épicier. « Pourquoi insultez-

vous ma mère? lui dit Charles ; je ne suis pas méchant, 

mais mon devoir est de la faire respecter comme elle le 

mérite ; si cela vous arrive une autre fois, vous saurez ce 

que je ferai. — Et que feras-tu, méchant gamin?» ré-

pond l'épicier en prenant Charles au collet et lui déchi-

rant sa blouse. 

A cet acte d'agression, Charles ne se possède plus, et il 

y répond par un vigoureux coup de poing, lance en plein 

visage. 

C'est de ce coup de poing que le sieur Malcontent ve-

nait se plaindre aujourd'hui devant le Tribunal. 

Après l'audition de trois témoins, qui ont confirmé les 

faits allégués par Charles Legrand, M. le président a dé-

clare la cause entendue, mais l'épicier de Grenelle ne l'en-

tend pas ainsi, et il veut soutenir par un certificat de mé-

decin sa demande en 200 fr. de dommages-intérêts. 

M. le président : Vous demandez 200 fr.? 

L'épicier : Mais, monsieur le président, c'est bien juste, 
Iffl homme établi qu'est frappé par un ouvrier. 

5. l'avocat impérial : Il n'est jamais permis de venger 

uïwmulte par une voie de fait ; nous requérons donc 

contre le prévenu l'application de la loi, mais une appli-

cation indulgente, eu égard aux circonstances très atté-

nuantes qui ont précédé son acte de violence. 

Le Tribunal a condamné Legrand à 25 fr. d'amende 
Maux dépens pour tous dommages-intérêts. 
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Adieu, adieu ! 

— NOUD (FresnesJ. — On écrit de Fresnes à l'Impartial 
du Nord : 

« La commune de Fresnes, vient d'être le théâtre d'un 

de ces drames émouvants, si fréquents aujourd'hui dans 
les annales judiciaires. 

« Une jeune fille sur laquelle pesaient depuis l'an passé 

de vagues soupçons d'avorteinent était de ce moment sous 

la surveillance de la police. Il y a Tpfelques jours les allu-

res de celte malheureuse devenant déplus en plus suspec-

tes, on lut envoya une sage-femme qui découvrit chez elle 

les traces d'un accouchement récent ; sa mère, appelée 

immédiatement devant le juge de paix, se renferma dans 

les plus strictes dénégations ; la fille, appelée à son tour, 

disparut subitement samedi passé ; oc ne sait ce qu'elle 
est devenue depuis ce moment. 

« Lundi, la justice faisait une descente à cette maison, 

située au Trieux. Dans la cour se trouve une petite forge 

où un douanier emploie ses heures de loisir à des ouvra-

ges de ferblanterie. Pendant que le juge de paix, accom-

pagné du garde-champêtre, procédait à une enquête et 

tâchait de découvrir les restes de l'enfant, la mère de la 

fugitive, qui avait déjà subi un interrogatoire sans résul-

tat, et que la rumeur publique faisait complice d'un in-

fanticide, s'empara dans la l'orge d'une bouteille d'acide 

chlorhydrique, servant à faire mordre les soudures, et en 

avala la moitié d'un verre presque sous les yeux du juge 

de paix. Le dégoût lui en lit rendre une partie, le reste 

pénétra plus avant dans l'estomac. 

« Nous renonçons à dépeindre les tortures qui s'empa-

rèrent alors de la malheureuse : le cou et la poitrine gon-

flés, la bouche écumante, les yeux hors de la tête, les 

cheveux hérisses, elle se roulait par terre, mordant le 

sable et les pieds de meubles, et se débattant contre les 
étreintes d'une mort horrible ! ! ! 

« Cette affreuse agonie dura plus de quatre heures sans 

qu'on pût y apporter le moindre soulagement. La mâ-

choire contractée ne s'ouvrait que par mouvements con-

vulsifs pour laisser échapper un cri rauque, comme celui 

d'une bête féroce. Enfin, épuisée, abattue, tuée par tant 

de secousses, elle râla une dernière fois, et ce fut tout. 

Les témoins de ce triste tableau se retirèrent profondé-
ment émus. 

« Le bruit courait hier que la fille avait aussi mis fin à 

ses jours en se précipitant dans l'Escaut. Cet on dit ne s'est 

pas confirmé. L'enfant n'est pas encore retrouvé ; la jus-

tice continue ses recherches. » 

—■ HALTE-MARNE (Chamarandes). — Un événement tra-

gique vient de jeter le deuil dans une estimable famille de 
la communj) de Chamarandes : 

Voici le fait, d'après les premières informations que 
nous avons pu recueillir : 

Un berger, Antoine Adam, né à Biesles, après avoir été 

pendant quelque temps au' service de M. Damien, pro-

priétaire a Reclancourt, était venu en dernier lieu habiter 

la commune de Chamarandes, et poussé, soit par la cu-

pidité, soit par un sentiment dégagé de toutes vues inté-

ressées, il ne tarda pas à convoiter la main d'une jeune 

fille, Maria Remy, appartenant à une famille aisée do la 

localité. 

Mais plusieurs fois éconduit, il prit le parti de quitter 

Chamarandes, et il était complètement oublié, lorsque sa-

medi dernier, dans l'après-midi, il se présenta chez M'le 

Remy, dont les parents étaient absents, et qui se trouvait 

alors seule en compagnie du sieur Didier son cousin. 

Adam ayant demandé à lui parler en particulier, le cousin 

qui se trouvait en tiers se retira. Adam fit-il alors de nou-

velles instances pour déterminer Maria Remy à céder à 

ses vœux ? Celle-ci lui opposa-t-elle un nouveau refus ? 

C'est ce quiiest probable. Toujours est-il qu'à peine Di-

dier fut-il sorti, qu'Adam profita du moment où la demoi-

selle Remy lui tournait le dos pour lui tirer un coup de 

pistolet à la tête. Elle tomba atteinte mortellement. 

Adam tenta ensuite de se suicider ; il essaya de trois 

moyens, dont aucun ne lui réussit ; il se tira, un coup de 

pistolet à la tête, qui ne fit qu'effleurer le cuir chevelu ; 

il absorba une dose d'éther, mais ce toxique peu puissant 

ne produisit pas d'effet ; enfin il alla se jeter à la rivière, 

mais le sentiment de la conservation l'emporta chez lui -

sur le désespoir. Arrêté dans la soirée, il a été conduit 

dans la prison de Chaumont. La justice informe. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Edward Youngman, tailleur 

de son état, comparait devant le juge de Lambeth comme 

accusé d'avoir donne la mort à sa mère, à une jeune per-

sonne qu'il devait épouser, et à ses deux jeunes frères, 

âgés l'un de huit ans et l'autre de onze ans. Il ne paraît 

éprouver aucune des émotions que devraient exciter les 

crimes qu'il a commis et l'accusation dont il est l'ob-

jet-
Ce matin, dit l'inspecteur Dtmn, je me suis rendu, sur 

l'avis qui m'avait été donné, au numéro 16 de Manor pla-

ce;, Walworth, et, en arrivant au second étage de cette 

maison, j'ai trouvé les cadavres de deux femmes et d'un 

petit garçon. Les deux femmes étaient l'une la mère,l'au-

tre la fiancée de l'accusé, Mary Streeter; le petit garçon 

est un des frères de Youngmaim. 

Je demandai à l'accusé, qui se trouvait dans la cham-

bre, s'il était l'auteur de ces meurtres, ,et il me répondit 

que c'était sa mère qui avait donné la mort à sa bonne 

amie et à ses deux frères à lui ; qu'elle avait ensuite vou-

lu lui faire subir le même sort, mais qu'il avait lutté con • 

tre elle et l'avait tuée en se défendant. Je Jui déclarai qu'il 

éiait eu état d'arrestation. Leôjbrimes étaient récents, puis-

que les cadavres étaient encore chauds. Dans une autre 

pièce de l'appartement je trouvai le cadavre du second 

frère de l'accusé. La tête était presque séparée du tronc, 

et le lit de cette chambre était inondé de sang. 

?.%M- juge JJfliot. : Youngmann, avez-vous quelque inter-

pellation à faire au témoin? 

Youngmann : Ce que jc.lui ai dit est la vérité. 

William Peard •■ J habite la maison où les crimes ont 

été commis. Hier soir Youngman est arrivé chez ses pa-

rents avec, Mâry Streeter qu'il devait épouser, et ils ont 

couché chez les époux Youngmann.Ce matin, après le dé-

part du père, j'ai entendu le bruit d'une querelle et des 

pas d'enfants qui couraient, puis un léger cri parti de cet 

appartement.|Pensant que quelqu'un des enfants se trouvait 

malade, j'ai monté l'escalier (je demeure au-dessous de ce 

logement), et làj'ai été'saisi d horreur en voyant les ca-

davres des deux enfants, puis celui des'deux femmes. 

« Voilà l'ouvrage de ma mère, » me dit le prisonnier ici 

présent: « C'est, elle qui a donné la mort à mes deux 

frères et à ma bien aimée, et je l'ai tuée en me défen-

dant. » 

Un coDstable fait une déclaration semblable. 

M. Elliol : Avez-vous trouvé quelque arme qui ait pu 

servir à commettre ces meurtres? 

Le const Me : Non, Votre Honneur; mais un autre cons 

table en a trouvé. 

Un autre constable reppésente, en effet, un long cou-

J teau catalan qu'il a trouvé tout ouvert sur les lieux. Les 

mains de Youngmann étaient couvertes de sang, et il était 

encore, en chemise comme quelqu'un qui sort de son lit. 

La lame du couteau est cassée en un endroit. 

M. Elliol : Accusé, désirez-vous dire quelque chose 

maintenant pour votre défense? 

L accusé : Je ne pourrais que répéter ce que j'ai dit à 

tous les agents que vous avez entendus. Je désirerais seu-

lement que vous demandiez au dernier témoin s'il ne m'a 

pas entendu crier : Au meurtre ! 

Le témoin interpellé dit qu'il u'a rien entendu de sem-
blable. 

La suite de l'information est renvoyée à huitaine. 

BELGIQUE. — Le Tribunal correctionnel de Bruxelles a 

condamné chacun à six mois d'emprisonnement les nom-

més Joseph Opdebeek, cultivateur, et Edouard Goossens, 

cabaretier à Berehem, du chef de faux en écriture au-

thentique et publique par supposition de personne, pour 

le premier s'être constitué prisonnier à la prison des Pe-

tits-Carmes à Bruxelles, sous le nom du second inculpé, 

et y avoir fait rédiger l'acte d'éerou sous un faux nom à 

l'effet d'y subir, aux lieu et place dudit Edouard Goossens, 

la peine do trois mois d'emprisonnement prononcée à la 

charge de ce dernier le 26 janvier dernier ; le second 

prévenu a été condamné comme complice. 

VARIETES 

Lg MARIAGE AUX ETATS-UNIS, par Auguste CARLIER.— Pa-
ris, 1 vol. in-12; Hachette, 

M. Auguste Carlier vient de publier une intéressante 

étude de mœurs sur le mariage aux Etats-Unis. Il a sé-

journé plusieurs années en Amérique, il a vécu dans la 

société des divers Etats, il en a étudié avec soin l'organi-

sation domestique : on peut donc accepter sans crainte ses 

impressions, et l'on doit accorder une grande autorité à 

ses jugements. 

Pour certaines personnes engouéesdesidéesultra-démo-

cratiques, l'Amérique dû Nord estla terre classique de la li-

berté, et la société américaine est le type auquel on de-

vrait ramener les sociétés de notre vieille Europe. Cette 

opinion est en général celle des hommes qui envisagent 

au point de vue de la théorie les questions d'organisation 

politique et sociale. Elle est professée surtout par ceux 

qui n'ont pas visité l'Amérique et qui n'ont pas vu de près 

les mœurs de ses habitants. 

Pour les hommes pratiques, pour ceux qui ont vécu 

quelque temps sur le continent américain, il en est tout 

autrement. Ils ne trouvent pas que les Etats-Unis soient 

un pays à imiter; ils ne croient pas que les Européens 

doivent beaucoup envier l'anarchie politique et le dérè-

glement de la vie privée qui y sont à l'ordre du jour. C'est 

l'avis que partage M. Carlier. 

Nous pensons en Europe que le mariage, qui est le 

point de départ de la constitution de la famille, est l'acte 

le plus important de la vie civile ; aussi nos lois font-elles 

précéder et accompagner sa célébration de formalités qui 

ont pour but de donner de sérieuses garanties aux parties 

contractantes et à la société tout entière. 11 faut des pu-

blications, il faut le consentement des parents, il faut que 

le mariage soit publiquement célébré. Toutes ces pres-

criptions des codes européens sont considérées en Amé-

rique comme autant d'entraves apportées à la liberté 

individuelle, aussi les a,-t-on toutes supprimées. La 

loi commune de l'Union n'exige pour la validité du 

mariage ni publications de bans,ni assistanco de té-

moins, ni la signature des parties, et le mariage peut 

être célébré, par tout juge de paix ou tout ministre du culte, 

même en dehors de la circonscription du domicile des 

époux, à quelque heure et eu quelque lieu que ce soit. 11 

n'est pas non plus besoin du consentement des parents; en 

effet, la loi ne requiert ce consentement que pour le ma-

riage des personnes âgées de plus de sept ans, et de moins 

de quatorze. Aux Etats-Unis, on peut se marier à sept 

ans ; cependant il faut reconnaître que les mariages d e-

poux âgés de moins de quatorze ans sont rares, ce qui fait 

que le consentement des parents n'est presque jamais né-

cessaire. 

Voilà donc ce que l'on appelle en Amérique la liberté 

individuelle dans la vie civile: c'est la destruction de l'au-

torité paternelle; c'est la clandestinité, au lieu de la publi-

cité qui doit accompagner la formation de chaque nou-

velle l'amibe. 

Le principe de celte singulière législation se trouve 

dans cette idée tout américaine que l'individu doit pas-

ser avant la société. De là sont découlées des conséquen-

ces qu'il suffit d'énoncer pour condamner le principe qui 

les produit, mais que les Américains acceptent comme 

choses toutes naturelles. 

Par exemple, si le mariage est un acte individuel au-

quel la société n'estpâs intéressée, pourquoi les juges de 

paix et les ministres du culte ne célèbreraient-ils pas eux-

mêmes leurs propres mariages? En France, on cite l'his-

toire d'un maire qui aurait voulu dresser lui-même l'acte 

de son mariage; mais c'est une plaisanterie que personne 

ne prend au sérieux, parce qu'ellea trait à un fait invrai-

semblable. Mais ce que nous trouvons invraisemblable se 

réalise quelquefois aux Etats-Unis. M. Cartier rapporte 

que dans le mois de janvier 1857, à Louisville, le révé-

rend Newman, pasteur l'Eglise presbytérienne de Cum-

berland, après avoir fait un sermon, descendilde lachaire 

et se dirigea vers une jeune personne de l'auditoire, qu'il 

déclara prendre pour épouse. Il remplit immédiatement 

lui-même les formalités de la célébration du mariage, 

et il fut bien et dûment marié. 

Il y a encore dans le livre do M. Carlier d'autres faits 

de ce genre qui sont des traits de mœurs; si nous en ci-

tons quelques-uns, ce n'est pas pour papier la curiosité, 

mais parce qu'ils peignent la nature américaine, et qu'ils 

font connaître mieux que ne pourraient le faire de lan-

gues dis ci tations, ce qu'est la vie aux Etats-Unis. 

Un jour, dans l'Etat do Maine, un conducteur de che-

min de fer, trop presse, à ce qu'il parait, de se marier 

pour attendre un jour de repos, lit monter sa fiancée et 

un ministre dans un wagon, et pendant la marche du 

train la célébration du mariage eut lieu. Personne n'a ja-

mais songé, dans aucun des Etats de l'Union, que la vali-

dité d'un tel mariage pût être mise en question. 
Il y a mieux encore : en 1855, dans la Virginie, deux 

fiances se dirigeaient chez un ministre pour'se marier; 

mais pour arri ver chez le pasteur, il leur fallait traverser 

une petite rivière qui se trouvait grossie par un orage, et 

qui par conséquent était infranchissable ce jour-la. Que 

firent-ils? ils appelèrent une personne qui passait sur la 

rive opposée; elle alla chercher le pasteur, qui d'une rive 

à l'autre échangea avec les fiancés les quittons et les ré-

ponses d'usage, et le mariage fut ainsi très valablement 

célébré. , , 
La célébration des mariages n est donc entourée m 

des garanties ni des formalités qui, en Europe, en assu-

' Ce qui prouve bien que le mariage n est rent la dignité 
pas respecté comme il devrait l'être, c est le nombre des 

divorces, qui est considérable, carie divorce se prononce 

en Amérique avec une déplorable lacilite. Que " 

une devienne la famille lorsque le père et la mère 

veut-on 

>euvent 

contracter et rompre successivement quatre ou cinq ma-

riages différents '? 

La loi américaine accorde à l'homme et à la femme 

une égale liberté lorsqu'il s'agit de s'engager dans les 

liens du mariage. Mais une fois le mariage contracté, la 

femme perd toute espèce de liberté, pour être complète-

ment assujétie à son mari. C'est un reste de la législation 

anglaise. Ainsi la femme américaine ne peut rien posséder 

sous son nom, tous ses biens mobiliers et tous ceux 

qu'elle acquiert par son travail deviennent la propriété du 

mari ; ses biens immobiliers sont placés sous le nom du 

mari ou sous celui de fidéi-commissaires étrangers; enfin 

elle ne peut pas tester. , 

Les femmes ne s'accommodent guère de la situation que 

leur fait la loi, et un certain nombre d'entre elles l'onUous 

leurs efforlspour conquérir l'indépendance qu'elles rêvent. 

II yen a qui, dépassant ie but, demandent que les femmes 

puissent exercer les fonctions publiques, qu'elles puissent 

remplir les rôles d'avocat, de juge, de député, de séna-

teur, et même de président de l'Union.Que d'excentricités 

ne voit-on pas de l'autre côté de l'Atlantique! 

Les femmes les plus raisonnables laissent de côté le 

droit politique pour ne demander que la réformatibn du 

droit civil. Si elles se bornaient à signer des pétitions ou à 

faire entendre leurs doléances, il n'y aurait rien à dire. 

Mais souvent leurs aspirations vers l'indépendance se tra-

duisent en une révolte ouverte contre la loi. Ce sont là des 

faits graves qui attestent le profond désordre de la société 

au sein de laquelle ils se produisent. 

M. Carlier rapporte un curieux exemple d'une de ces 

révoltes contre la loi dont nous parlons. On le trouve dans 

l'acte de mariage de M'°* Lucy Stone, la célèbre abolitio-

niste. Dans cet acte, elle a fait insérer en se mariant la 

protestation suivante : 

« Tandis que nous reconnaissons ici notre affection mu-
tuelle en nous engageant publiquement dans les rapports sa-
crés de mari et de femme, la considération de ce que nous 
nous devons à nous-mêmes et à un grand principe nous fait 
regarder comm; un devoir de déclarer que cet acte, de notre 
part, n'implique aucune soumission ni aucune promesse d'o-
béissance aux lois actuelles qui concernent le mariage, en ce 
qu'elles refusent de reconnaître la femme comme un être in-
dépendant et raisonnable, et qu'en même temps elles confè-
rent au mari une supériorité contraire à la nature et inju-
rieuse, l'investissant de tous les pouvoirs légaux qu'aucun 
homme honorable ne voudrait exercer et qu'aucun homme 
ne devrait jamais posséder. 

« Nous protestons spécialement contre les lois qui donnent 
au mari : 1° la garde de la personne de sa femme; 2° la 
garde et la surveillance exclusive des enfants; 3* la pro-
priété des biens mobiliers de sa femme et la jouissance de 
ses immeubles, à moins que le contraire n'ait été stipulé, ou 
à moins qu'on n'ait placé ces biens dans les mains de fidéi-
couimissaires, ainsi que cela se pratique pour des mineurs, 
des aliénés ou des idiots ; 4° le droit absolu à tout le produit 
de l'industrie de la femme 

« Nous croyons que l'indépendance personnelle et que l'é-
galité des droits de tous ne peuvent être sacrifiés, excepté en 
cas de crime ; que le mariage doit être une association sur un 
pied d'égalité permanente, et, comme telle, reconnue par la 
loi ; et que, jusqu'à ce que ces principes soient consacrés, les 
époux doivent, par tous les moyens en leur pouvoir, échap-
per à l'injustice des lois actuelles 

« Obéissant à la loi ainsi expliquée, nous consignons ici 
no*re protestation contre tous règlements et coutumes, qui 
ne sont pas dignes de ce nom, car ils violent la justice et 

l'essence de toute loi. » 

Que dire d'un pays où les citoyens déclarent dans des 

actes publics qu'ils n'obéiront pas aux lois? 

Cette protestation et les faits que nous avons rapportés 

peuvent paraître plaisants ; au premier aspect on peut y 

trouver matière à gaîté ; mais on n'est pas long à com-

prendre que le sentiment qu'ils doivent inspirer est bien 

plutôt celui de la tristesse. Et l'on est amené àconclure que la 

société américaine ne repose sur aucune base solide. Le 

caprice individuel, que l'on respecte comme une règle 

générale, entretient l'anarchie et le désordre dans la vie 

civile. 11 devait y jeter des germes de démoralisation; 

c'est ce quia eu lieu. Ces germes se sont développés et 

ont produit la secte des Mormons. 

C'est au sein d'une société chrétienne, qu'en plein dix-

neuvième siècle on a vu prêcher la pluralité des femmes ; 

et qu'au nom de la liberté individuelle dans la vie civile, 

on a laissé joindre l'exemple au précepte par la formation 

d'un centre de population où la polygamie est sanctionnée 

par la loi. M. Carlier donne sur les Mormons une statisti-

que curieuse : on y voit que le gouverneur de leur territoi-

re a 68 femmes vivantes; le président du sénat en possède 

57, et les douze sénateurs en ont 114. La chambre des 

représentants compte 26 membres qui possèdent 157 fem-

mes. 

Ce n'est pas tout : à côté de la plaie du mormonisme, il 

y en a une autre plus grave, qui atteste bien davanta-

ge l'état de dégradation morale qui fait tous les jours de 

nouveaux progrès en Amérique. L'avortement s'y prati-

que ouvertement, à New-York surtout : il s'y pratique 

même dans le mariage. 

Dans la ville que nous venons de nommer, il y a une 

vingtaine de médecins qui ont pour unique spécialité d'o-

pérer des avoi'tements. Ils font accompagner leurs noms 

d'une marque particulière connue de tout le monde et qui 

révèle la spécialité qu'ils ont adoptée. On vend aussi os-

tensiblement des médicaments abortifs; on a même trouvé 

le moven de les faire annoncer par les journaux. On y 

insère"que les femmes dans telle situation doivent se gar-

der de prendre une substance qu'on indique, parce qu'elle 

produirait un effet funeste. Ce moyen détourné de recom-

mander les médicaments de cette nature se tolère aux 

Etats-Unis sans soulever de réclamation et sans indigner 

la conscience publique ! 

Ainsi, pour empêcher leur famille de s'accroître, les 

époux n'hésitent pas à recourir au crime ! Au crime, nous 

nous trompons : en Amérique, l'avortement n'est qu'un 

simple délit, et on ne le poursuit que dans des cas rares 

et exceptionnels. On ne peut lire les chapitres que M. Car-

lier consacre à cette matière sans éprouver un poignant 

sentiment de tristesse, sans être entraîné à gémir sur l'a-

venir qui est réservé à l'Amérique. Et c'est cetta société 

des Etats-Unis que l'on nous propose pour mo lèle ! 

M. Carlier a consacré quelques?' pages à réfuter, en 

ce qui touche le ma iage, les opinions deM de Tocque-

viile. Sa discussion est vive, serrée, et appuyée sur des 

faits précis qui, malheureusement, ne laissent pas place 

au doute. 

11 lève le voile et nous présente la société américaine 

sous son véritable jour. La lecture de son livre détruira 

peut-être bien des illusions. Mais o » y trouvera, sur les 

questions civiles et sociales, des enseignements utiles. 

C'est ce qui doit surtout le recommander à tous les hom-

mes sérieux qui vetilent étudier de près ce qui se passe 
dans l'Union Américaine. 

CH. DUVERDT. 

HIIUMC ei& Pari» «lu 1er Aoftt a $60. 

S OiO ( Aa comptant. D>-rc. 68 40.—Hausse « 25 c. 
1 Fm courant. — 68 45.—Hausse r 25 c. 

4: II* | 'V" comptant. D^c. 97 75 —Hausse « 10 c. 
I Fin cuuiant. — — —.— 



1" cours. Plus haut Plus bas. Dern.cours 
3 0(0 comptant 68 40 68 50 68 35 68 40-
Id. fin courant ... C8 4'J "68 50 68 35 68 45 

4 1[2 0|0, comptant 97 75 97 75 97 50 97 T5 
Id. fin courant ... — — — — — — — — 

4 1(2 ancien, corapt. 95 £0 
4 0[0 comptant 87  _ 
Banque de France.. 2820 — — — — — — _ 

ACTIONS. 

Dern. cours, Dern. cours, 
comptant. comptant. _ Béziers 93 75 

Crédit mobilier 687 50 Autrichiens 505 
Comptoir d'escompte Victor-Emmanuel ,. 400 50 

— S. aut. Lombards 500 — 
958 75 .. 520 
877 50 

Est 622 60 Russes 480 
Lyon-Méditerranée.. .. 888 75 270 — 
Midi 501 25 Immeubles Rivoli 122 50 

680 Gaz, Ge Parisienne.. .. 800 — 
Ardennes anciennes . .. 440 — 

— nouvelles.. .. 450 — — de Londres. ,. 43 75 
307 59 

-
C* imp. des Voitures, .. 70 — 

590 Ports de Marseille , — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi. foncier. 1000 f.3 0(0 
— coupon 1000t.4 0[0 
— — 100f.3 0i0 
— — 500f.4 0|0 486 25 
— — 500f.30[0 

Ville de Paris 5 OtO 1852 1105 — 

Dern. cours, 
comptant. 

Paris à. Lyon 
— 3 0l0 . 306 25 

Paris h Strasbourg 
— nouv. 3 0[0.. 

Bourbonnais 297 50 
Strasbourg à Bâte 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 AOUT 1800 

50 

S I 

— — 1855 488 
Seine 1857 222 
Marseille 5 0fO 
Orléans 4 (l|0 ,. 1022 

— nouvelles 980 
— 3 0(0 298 

Rouen — 
Béziers 105 — 
Ardennes 29-3 75 
Midi 295 — 
Lyon-Méditerranée S 0[0 512 50 

— 3 0[0 
— Fusioni 3 0|0 

Nord 303 75 1 

3 0[0 . 
 | Grand-Central. . 

— nouvelles.. 

Rhône 5 0|0. 
— 3 0[0. 

— nouvelles. 
Chem. autrichien 3 0[0.. 
LombardrVénitien 
Saragosse 

302 50 | Romains 237 
 | Dauphiné 

980 — 

297 50 

297 50 

297 50 
293 75 
2G3 75 
252 60 
260 — 

237 50 
295 — 

Jeudi, au Théâtre-Français, Gabrielle, de M. Emile Augier; 
Qui Femme a, Guerre a," de M11» Augustine Brohan; et les 
Deux Veuves, de M. Mallefille, par les principaux artistes. 

— A l'Opéra-Gomique, première représentation de la re-
prise du Petit Chaperon rouge, opéra-comique en trois actes 
de Théaulon, musique de Boïeldieu, Mme Faure-Lefebvre 
jouera le rôle de Rose d'Amour, M, Gosti celui de Rodolphe. 
M. Warot celui de Roger ; les autres rôles seront remplis par 

Barrielle, Lemaire, M»"5 Casimir et Bélia. MM. 

— Au théâtre des Variétés, toujours la Fille du Diable ; 
Christian, Raynard, Mu° Judith Ferreyra. 

— La belle salle du théâtre de la Porte-Saint-Martin est 
envahie chaque soir par un foule des plus enthousiastes, qui 
va voir et applaudir les Etudiants, ce drame si populaire dont 
les recettes égalent celles de la création de ce magnifique ou-
vrage. 

— GYMNASE. — Les Faux Bonhommes, avec Geoffroy, Le-
sueur, Mlle Delaporte. 

_ AMBIGU-COMIQUE. - Le Juif-Errant lutte victorieuse-

ment contre la belle saison, soutenu qu'il est par les artistes 

qui l'interprètent. Chilly joue le rôle de Rodin. 

—TI'FVTBE IMPÉRIAL ou CiftQÙE. •— Le Bataillon de la Mo-

selle grand drame militaire d'un intérêt saisissant, d'une 
gaité'franche et communicative, poursuit bravement la cours 

de son glorieux succès. 

— CHATEAU-ROUGE.— Aujourd'hui jeudi, grande soirée mu-

sicale et dansante. Samedi, 11 août, grand bal de nuit au 

profit des pauvres du 18° arrondissement. 

— JAMIN-MABILLE. — En dépit du mauvais temps les soi-

rées musicales et dansantes poursuivent le cours de leurs 

succès. 

— Les nombreux habufcts du Casino de Paris ont de suite 

adopté sa succursale d'Asmères, où des bals ont lieu les mer-

credis, vendredis et dimanches. 

SPECTACLES DU 2 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Gabrielle, Qui Femme a, guerre a. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rouge, les Désespérés. 

VAUDEVILLE. — Ce qui plaît aux femmes. 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 
PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Mimi Bamboche. 
PORTE-SAIXT-MARTIN. — Les Etudiants. 

AMBIGU. — Lo Juif-Errant. 
GAITÉ. — La Petite Pologne. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Le Bataillon de la Moselle. 
FOLIES. — Les Canotiers parisiens, le Mariage de Fanchon. 

THÉATRE-DÈJAZUT. — Tous les soirs àn 

logiques de A. Rob.de, le Monde avant «m» 
moderne. ^«&| 

BEAUMARCHAIS. - André le Saltimbanque 

CIRQUE DE L IMPÉRATRICE.-Exercices écmest 

HIPPODROME.-Spectacle équestre les mardi»- à 8 h- d, 
et dimanches, à trois heures. b> Jeudis 

CONCERT-MCSARD (Ghamps-Elvsées).—Tous 1 
ROBERT HOUDIN (8, boul. des" Italiens) — A SK°

IRS 4 81 
fantastiques. Expériences nouvelles de M u Ur°s" S 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — fous flgailt^i 
CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). — Bal le-VES soir,-,. 

dredis et dimanches. ' '
 leb

 ««crédit
a
 H 

CHATEAU-UOUOE. — Soirées musicales et dans-, ! 
elles, lundis, jeudis et fêtes. Nantes l

es c 

TABlï DES MATIKïiss 

LA GAZETTE DES 
Année 1853 

Prix : ÏNirîs, G tg. — Département*
 e

 ^ 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue dt H 
du-Palais, 2. 

50, 

4 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N
e
-des-Math

U
ri

n 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

FEE! CAROLINE (CHER) 
Etude de M" CAILB<OT. avoué à Bourges (Cher), 

rue Moyenne, 28. 
Vente, le 15 septembre 1860, à la barre du Tri-

bunal civil de Bourges (Cher), en vacations, 
De la FGSOIE BS îiA < 4R(»I,!SK, située 

communes de Saint-Palais et Méry-ès-Bois, ar-
• rondissements de Bourges et de Sancerre (Cher), 

Consistant en vastes bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, colombier, four à chaux, et 400 
hectares de terres d'un seul tenant, savoir : 
Terres labourables marnées et chaulées, 
Prairies naturelles, 
Prairies artificielles, 
Pâtures, 
Bâtiments, cour, jardin, abreuvoir, étang, 

verger, bouquets de bois, sapins, chê-
nes, châtaigniers et bouleaux, cours 
d'eau, 

250 h. 

55 
40 
45 

10 

400 h. Total : 
Mise à prix : , 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M1- CAIMiOi", avoué, rue Moyenne, 

à Bourges (Cher) ; 
2° A la Société du Crédit foncier de France, 

rue des Capucines, à Paris ; 
3° A M

E Durand, avoué à Ne vers (Nièvre). 
.'.1093) 

10. 

Etude de S 

Mmmm-mm-m 
1 HEl'HET, avoué à Paris, rue 

Bergère, 25. 
Vente le samedi il août 1860, au Palais-de-

Justice à Paris, deux heures de relevée, en un 
seul lot, 

De deux MAISOÎSS et dépendances, sises à 
Montreuil-sous-Bois, canton de Vincennes, arron-
dissement de Sceaux (Seine), rue Cuve-du-Four, 

6 et 8. — Mise à prix, 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me MEURET, avoué poursuivant, rue 

Bergère, 25; 2' à M" Mbtheron, avoué présont à 
la vente, rue du Temple, 71 ; 3" à M. Battarel ne-
veu, syndic, rue de Bondy, 7. .(1096; 

Mim A §Àii\iAœ 
Etude de M« liï3Ss©IS, avoué, place des Victoi-

res, 3, successeur de M. Ernest Lefèvre. 
Adjudication, le 22 août 1860, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

D'une SIASSOJf, jardin et dépendances, con-
tenant 299 mètres environ, à Saint-James, com-
mune de Neuilly-sur-Seine, rue Saint-James, 28, 
près le bois de Boulogne. Mise à prix, 15,000 fr. 

L'adjudicataire entrera en jouissance de suite. 
S'adresser : 1? A M" IJEWOIR, avoué pour-

suivant, place des Victoires, 3 ; 2° à M" Lefébure 
de Saint-Maur, avoué, tue Neuve-Saint-Eustache, 
45 ; 3 à M" Chandra, notaire à Paris, rue Saint-
Denis, 45; 4° et à M« Lefébure de Saint-Maur, no-
taire, rue Neuve-Saint-Eustache, 45, à Paris. 

.(1079) 

JOIMBA 
Etude de Me R.lSKftT. avoué à Paris, 

boulevard Saint-Denis, 26. 
, Vente sur surenchère du sixième, aux saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 16 
août 1860, 

D'une MAISOX à Champigny-sur-Marne (Sei-
ne), Grande-Rue, 71. Mise à prix : 12,950 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M» BASSOT ; à M« Lamy, avoué, bou-

levard Saint-Denis, 20 ; à M'-Hardy, avoué, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 10; à M" Bisson, notaire, à 
Nogent-sur-Marne. (1083) 

mm A ,ARIS 
Etude de Me BOSSKÏ, avoué à Paris, rue 

Bergère, 21. 
Vente sur licitation, eiï l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 22 août' 
1860, deux heures de relevée : 

, 1° D'une MAISOSf avec cour et dépendances, 
sise à Paris, rue Ménilmontant, 121 ; contenance, 
1082 mètres 31 centimètres. Mise à prix, 50,000 
fr. — 2° Une MAISON avec cour et dépendan-
ces, même rue, 123; contenance, ' 1,783 mètres 
98 centimètres. Mise à prix, 55,000 fr. — 3" D'un 
TE;SE*.%IX rpçme rue, 125; contenance, 418 
mètres. Mise à prix, 20,000 fr. — 4° D'un '3'K MI-
RAIS! avec constructions â la suite, dans l'im-
passe Griset; contenance, 780 mètres. Mise âprix, 
20,000 fr. — 5 D'un rffERRAinf à la suite, 
dans l'impasse Grisct ; contenance, 220 mètres. 
Mise à prix, 5,500 fr. — 0° D'un TERRAIX à 
la suite, dans l'impasse Griset ; contenance, 128 
mètres 93 centimètres. Mise à prix, 3,000 fr. — 
7" D'un TERRAIS! â la suite, dans l'imp sse; 
contenance, 102 mètres 69 centimètres. Mise à 
prix, 2,500 fr. — 8" D'un TERRAINS â la suite, 
dans l'impasse; contenance, 203 mètres 50 centi-
mètres. Mise à prix, 4,000 fr. — 9° D'un TER-
RAIN à la suite du précédent, au fond de l'im-
passe Griset; contenance. 988 mètres environ. 
Mise à prix, 20,000 fr. —' 10" D'un TEffiBAW 
à la suite du deuxième lot, dans l'impasse Griset ; 
contenance, 1,070 mètres environ. Mise à prix, 
20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
t'1 A SI ROBERT, avoué poursuivant; 2° à 

M" Guidou, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
66; 3° à M' Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9 ; 
4° à M« Cartier, avoué, rue de Rivoli, 81. 

• .(1077; 

tl)PiSTEGRANGE-luk-BELLES.FÀlIS 
Etude de M'ME OMET, avoué à Paris, 

rue Berger.-, 25. 
Vente, le samedi 18 août 1860, au Palais-de-

Justice, à Paris, deux heures de relevée, 
D'une a3Rl>S"R2 52TÉ sise à Paris, rue Grange-

aux-Belles, 21, au coin de la rue de l'Hôpital-fct-
Louis, comprenant: bâtiments d'habitation et 
d'exploitation à l'usage de filature, avec pompe, 
machine à vapeur et accessoires, d'une conte-
nance superficielle de 1,467 mètres 45 c. environ. 

|Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A SI" SïEURET, avoué poursuivant la 

vente, à Paris, rue Bergère, 25; 2" à M> Castaignet, 
avoué à Paris, rue Louis-le-Grand, 28; 3° à M. 
Battarel neveu, syndic, à Paris, rue de Bondy, 7. 

(1095) 

IMITÉ m mi A r.iiiis 
Etude de M" Paris, Eniiie »EVi\T, avoue a 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercre-

di 22 août 1860, à deux heures, 
D'une grande PROS'UHiTE consistant en 

bâtiments, cour êt jardin, sise à Paris, ancienne 
commune de Grenelle, rue Juge prolongée, au 
coin de là rue Lelong. Cette propriété est suscep-
tible d'un revenu supérieur à 3,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A M' Emile BBVAW, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 9; 2° à Me Picard, avoué, ruede. 
25 ; 3° à Mc Aveline, notaire à Paris, 

grande rue de Vaugirard, 105. (1099) 

Ventes mobilières. 

FABRIQUE 

E BRIQUETERIE ET POTEMIE 
à Paris-Montrouge, route d'Orléans, 106, avec 
matériel complet et assorti, matières premières et 
marchandises fabriquées, cheveaux, voitures, mo-
bilier, bail des lieux, etc., etc. 

Adjudication, le samedi 18 août 1860, midi, en 
l'étude do M* RE MARRE, notaire, rue Saint-

Antoine, 205, 
Sur la mise à prix de 10,000 fr. 

S'adresser : à 53 2523 MARRE. 
Ou à M. Jules Giraud, liquidateur judiciaire de 

la société Fosse et G", boulevard du Calvaire. 2. 
' (1091.* 

FDM DEC0ÎIFTIOS D'il ABILLEMIiTS 
Adjudication, par suite de faillite, en l'étude 

PU 

de M" S. RU BOYS», 

des Italiens, 27, le lundi 0 août 1860, a mir 

D'un do commerce de mari 
CONFECTIOXXEÏJR EX GKt>g S 
BIEEEME'MTSJ 1*08 R IIOHRES L ; ' 
Paris, rue' Coquillière, 35, du droit au bail m' 
mobilier industriel, 

Sur la mise à prix de : 50!) f
r

_ 

avec faculté d'acquérir les marchandises au 
fixé par le cahier des charges. 

S'adresser : audit M" »U Rî»TS> ; 

A M. F. Sergent, syndic, rue de Choïsetil 6 
Et dans l'établissement à vendre. jjjj^i 

à Paris, place du Trône, 26, consistant en ; 4,, 
tèle, matériel, outillage, appareil à gaz, voûtes^ 
cheminées en briques, 8 fourneaux et galetR.-
fonte, brevet d'invention et certificat d'ad$3 
pour un bronze spécial, bail des lieux avec 
té de les acquérir, etc., etc. 

Adjudication le samedi 18 août 1860, àfc 
heures, en l'étude de M" RE MABRE, Eiji 
rue Saint-Antoine, 205. 

Sur la mise à prix de : 10,000 fr, 
S'adresser : audit M" RE MARRE, 
Ou à~M. Jules Girault, liquidateur judiciaiitj 

la société Emerique, Boucard et Cornu, boul» 
du Calvaire, 2. (1090/ 

ANCIENNE COMPAGNIE DU 

IfPJMIN 1 

M DE . 
GAUCHE). 

IDE 
(RIVE 

Les liquidaieurs de l'ancienne compagiiiit 
C'iiegnSii «le fer sïe £°ari.s à Aersailli 
(rive gauche), ont l'honneur de prévenir la 
porteurs des titres de cette compagnie qu'ili 
procédé, le jeudi 16 août 1860, une heure djl 
levée, dans les bureaux de la liquida ion, » 
Taranne, 16, au tirage annuel des actions quitt 
vent être remboursées, et qu'à partir au" 
credi 22 août les titres seront reçus on dépotl 
être procédé au paiement des intérêts échus. 

Les liquidateurs, 
Dr SAUVILLE, COUSIN. STE-HOSE. 

Sociétés commerciales. Falïïiïesf. — Publications légale®. 

V=vntes jas»l»îIIèrcB. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 2 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(55711 Riche mobilier. 
(5572) Table, casiers, glace, chaises, 

voilettes, manchettes, châles, etc. 
(5573) Comptoirs , tables , chaises, 

tabourets, etc. 
(5574) Comptoir, montres, grande 

table à repasser, app1* à gaz, etc. 
(5575) Forge, soufflet, calorifères, 

fourneaux, cheminées, etc. 
(5576) Bureau, divan, tables, fau-

teuils, chaises, gravures, etc. 
Paris-Vaugirard, 

Grande-Rue, n» 93. 
(5577) Bureau, table, buffet, guéri-

don, chaises, casier, etc. 
Paris (La Villette), 

sur la place de la commune.' 
(5578) Une grande baraque en bois, 

12 lampes en cuivre, etc. 

Le 3 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

(5579) Comptoir , tables, tableaux, 
bascule, mesures liqueurs, etc. 

(5580) Sujets en métal de composi-
tion, pendules, candélabres, etc. 

(3581 j Bureaux, casiers, rayons, 600 
chapeaux, comptoirs, etc. 

(5582) Guéridon, tables, chaises, 
canapé, pendule, etc. 

(5583) Bureaux plats, pendules, can-
délabres, glace, tables, etc. 

(5584) Glaces, tables, banquettes, 
planches, appareils à gaz, etc. 

(5885) Etablis, presses en bois, us-
tensiles en fer-blanc, meule^-Ic. 

(5586) Tribune, bureau, comptoirs, 
coupons et pièces d'étoffes, etc. 

(55871 Tables, glace, chaises, man-
chettes, voilettes, chales, etc. 

Rue de l'Arbre-Sec-, 19. 
(5588) Bureaux, table, armoire, pen-

dule, canapé, piano, etc. 
Rue Coq-Héron, 11. 

(5589) Cheminée à la prussienne, 
compteur à gaz, bascule, etc. 

Rue du Petit-Lion, k. 
(5590) Comptoirs, balances, 100 kil. 

de soie, casiers, tables, etc. 
Paris-Auteuiî, 

route de Versailles, 64. 
(559!) Comptoirs, rayons, tablettes, 

balances, tables, planches, etc. 
Rue Monsieur-le-Prince, 48. 

(5592' Tables, buffet, commode, fau-
teuil, chaises, etc. 

Paris (La Chapelle), 
me Constantin!', n» 30. 

(5593) Machine à coudre, tables, 
poterie, verrerie, chaises, etc. 

Rue du Mail. 27. 
(5594) Bureaux en bois blanc, acajou 

et palissandre, fauteuils, etc. j 

Rue Riehelieu, 45. 
(5595) Comptoirs, chapeaux, épées, 

casquettes, glaces, pendules, etc. 
Paris-Montmartre, 

rue Bachelet, 7, 
(5596) Tables, pendule, globe, vases 

à fleurs, glace, commode, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette dei 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées' 
fait double à Paris le vingt - neuf 
juillet mil huit cent soixante, enre-
gistré, il appert : Que la soeiéfé en 
nom collectif', formée entre M. Jules 
FREY, homme de lettres, demeu-
rant a Paris-Passy, avenue Saint-
Denis, 23. et M. Louis-Charles DE 
KENTZ1NGER, propriétaire, demeu-
rant h Paris, rue de Marengo, 6, 
sous la raison sociale : L. DE KENT-
ZPXGER et Ci", pour l'exploitation 
du Journal des Coutumes de la Cour 
de France et des Cours étrangères, 
dont le siège était à Paris, rue de 
Marengo, 6, a été dissoute à partir 
Audit jour, et qu'il n'y a pas lieu à 
liquidation. 

Pour extrait : , 
(4549) L. DE KENTZINGER. 

Etude de M' Henry FROMENT, avo-
cat-agréé, place de ia Bourse 
n° 15. 

D'un jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal de commerce 

de la Seine, en date à Paris du vingt-
cinq juillet mil huit cent soixante, 
enregistré, — entre : 1° M. François-
Mamert-Cyprien COMBIER, proprié-
taire, demeurant à Paris, avenue 
dos Champs-Elysées, 1.8, 2" et M. 
Félix-Hubert CÂMBAV, docteur nié-, 
decin , demeurant .1 Paris, ruer 
de Paradis-Poissonnière , 53 , — i 
il appert : Est d c'arée dissoute ,. 
à dater du jugement sùsénon- J 

cé, la société en nom collectif! 
à l'égard de M. Cambay , et en 
commandite h l'égard dè M. Com-
bier, formée par acte sous seing j 
prive, fait double à Paris, le quinze i 
février mil huit cent cinquante-! 
neuf, enregistré, sous la signature! 
sociale : DOCTEUR CAMBAY, ayant ! 
pour objet l'exploitation de deux ! 
brevets d'invention relatifs à divers ; 
appareils urinoirs, dont la durée ; 
devait expirer le treize juin mil huit j 
cent soixante-douze, et dont le siège t 

est 5.Paris, au domicile deM. Cam-
bay. — M. Juge, demeurant à Paris, 
ru du Hazard, 6, est nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs néces-
saires pour mener à fin la liqui-
dation. 

Pour extrait : 
(4548) IL FROSIENT. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le trente et un juillet 
mil huit cent soixante, enregistré, 
il résulte que : 1» M. Antoine FA-
VELTÈR, fabricant de bijoux dorés, 
demeurant à Paris, nie Chariot, 48 : 
2» M11" Henriette-Césarine POTET, 
fabrieante d'aciers polis, demeurant 
aussi rue Chariot,48,—ont formé en-
tre eux une société en nom collectif 
d'une durée de dix années, qui au-
ront commencé au premier août 
mil huit cent cinquante-huit, pour 
faire, sous la raison et signature 
sociales : I'AVELIER et C'% au siège 
social, susdite rue Charlol, 48,1e 
commerce et la fabrication de la 
bijouterie fausse en cuivre doré et 
aciers polis ; — que la signature ap-
partient à M. Favelier seul, mais 
pour n'en pouvoir faire usage que 
pour les besoins de ladite société, 
sous peine de nullité desdits enga-
gaments vis-à-vis des tiers, et de 
tous dommages et intérêts ; — que 
le capital social est d'une somme de 
dix rtiillc francs, partie en machines 
et outillage, partie en espèces ; la-
dite société, du reste, ne faisant que 
continuer la société de fait qui 
préexistait entre lesdits associés 
depuis le premier août mil huit 
cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
Eugène LAFÀWRË, 

(4546) 33 , place du Caire. 

ERRATUM. 

Etude deM'HALPHEN,avocat agréé, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 38, 
à Paris. 

A la quatrième page, deuxième co-
lonne des publications légales, in-
sertion n° 4542, douzième li;;ne, au 
lieu de: NONTON, lises : NOÙTON. 

— (4547). 

TRIBUNAL DS COMMERCE. 

AVIS. 

D'un acte fait à Paris, à la date du 
vingt-un juillet mil huit cent soixan-
te, enregistré à P ris le vingt-trois 
juillet même année, folio 114, case 
4. aux droits de cinq francs cinquan-
te centimes, dixième compris, sig-:é 
illisible, il appert : 1" Que la société 
en nom collectif, formée sous la 
raison sociale: Auguste RIENAIMB 
et fils, entre M. Auguste B1ENAIME 
neveu, négociant, demeurant -à Pa-
ris, p'ace 'des Victoires, 3, et M. Paul 
R1ENA1MÉ, négociant, demeurant a 
Paris, alors place des Victoires, 3, et 
actuellement rue des Vieux-Augus-
tins, 16, pour l'exploitation dé la 
maison de commerce de draps sise 
à Paris, place des Victoires, 3, a été 
dissoute à partir du vingt-un juillet 
mil huit cent soixante ; 2" que M. 
Auguste Bienaimé a été nommé li-
quidateur: 3- que tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur de cet extrait 
pour remplir les formalités. 

Pour extrait : 
(4550) AUg. BlEMAlMÉ. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite* 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ia Seine, du 29 juin 1860, 
lequel reporte et fixe définitivement 
au 1" juillet 1859, l'époque de la 
cessation des paiements du sieur 
ISAY (Joseph), menuisier en bâti-
ments, rue de l'Arcade, 10, ci-de-
vant les Ternes (N° 16858 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 janvier 
1860 , lequel refuse d'homologuer le 
concordat passé le 29 décembre der-
nier, entre le sieur MIGNOT (Remy-
Joseph). commissionnaire en tissus 
de nouveautés et unis, rue Rossini, 
4, et ses créanciers; 

Annule en conséquence ledit con-
cordat à l'égard de tous les intére» 
sés ; et, attendu que les créanciers 
sont de plein droit en état d'union, 
renvoie les parties à procéder de-
vant M. le juge-commissaire (N-15333 

du gr.). 

niïrxARATioxs rtE FAILLITES. 

Jugements Un 31 JUILLET 1860, qui 
déclarent la faillite' olivette et en 
fixait provisoirement l'ouverture au-
dit iour: y 

Du sieur LOZET (Jean-Nicolas),, 
entr. de treillages à la mécanique, 
demeurant a Paris, grande rlie de ' 
Vaugirard, M; nomme M. Bon luiill i 
juge-commissaire , et M. Richard ! 
Grisou, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N- 17372 du gr.). 

Du sieur FANO (Gruziano), agnip 
d'affaires, demeurant, à Paris, rue 
Neuve-SI-Augustin. n. 8; nomme M. J 
Victor Masson juge-commissaire, et -

M. Trille, rue St-Honoré, 217, syn-
dic provisoire |N° 17373 du gr.). 

Du sieur CHANDÈLE (Jean), anc. 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
de Grammont, n. 24; nomme M. Da-
guin juge-commissaire, et M. Hé-
caen, rue de Lancry, 9, syndic pro-
visoire (N« 17374 du gr.). 

Du sieur MAUBERT (Aimable-Fran-
çois), entr. de plomberie/demeurant 
a Paris, cour Bony, n. 5; nomme M. 
Guibal juge-commissaire, et M. Che-
vallier, rué Berlin Poirée, 9, syndic 
provisoire i.\'° 17375 du gr.). 

De dame BESSON (Zélie-Pacifique-
Joseph Queutre, femme autorisée de 
Denis-Joseph), mde foraine, demeu-
rant à Paris, chaussée des Minimes, 
6; nomme M. Daguin juge-commis-
saire, et M.Lacoste, rue Chabanais, 
n. 8, svndic provisoire.(N» 17376 du 

gr.). 

Du sieur BONFILS (Alphonse-Fé-
lix), limonadier, demeurant à Paris 
boulevard Beaumarchais, 80; nom-
me M. Daguin juge-commissaire, et 
M. Devin, rue dè l'Echiquier, ni 12, 
syndic provisoire (N° 17377 du gr.). 

«SYNDICAT 
APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Mesgl urs les créanciers du sieur 
MIGNOT (Remy-Joseph), commiss. 
en tissus de nouveautés et unis, rue 
Rossini, 4, sont invités à se rendre le 
7 août, i 9 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour, attendu que 
le Tribunal , par jugemi n' du 16 

janvier 1860, a refuse l'homoloaa-
ijon dii concordat passé le 29 décem-
bre 1859, entre le sieur Mignot et ses 
eréanè er», s'entendre déclarer er, 
/■lat d'union, et être immédiatement 
consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utililé du maintien 
ou du remplacement des syndic». 

Il ne sera admis que. les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

ron' fait relever de la déchéance 
(N« 15553 du tir.;. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités i produire, dans le dé-
lai de vingt lours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, 
les créanciers ; 

Du sieur BOULET Ulippolvte-Thén-
philej, fabr. de caoutchouc, rue Si-
Denis, n. 169. entre les mains de M 
Heûrtey, rue Lailitle, 51, svndic de 
la faillite (X» 17250 du gr.); 

Du sieur DAUB1GNY ( Edmont-
Louis), nid de vins, places des Hi-
rondelles, 6, ci-devant Montmartre 
eul re les mains de M. Heurtey, rue 
Lailitle, 51, syndic de la faillite' IN" 
17316 du gr,); 

Du sieur BOULOGNE (Emile-An-

toine), menuisier entr. à Clamart, 
rue de Paris, 29, entr. les mains de 
M. Heurtey. rue Laflitte, 51, syndic 
de la faillite (N° 17195 du gr.); 

De daine POSTEL (Constanee-Léo-
poldine Farcy, femme de Jacques-
Hippolyte), nég. en confections pour 
dames, rue Montmartre, n. 33, entre 
les mains de M. Kneringer, rue La 
Bruyère, 22, syndic de la faillite (N; 
17290 du gr.l; 

Du sieur VAN DER HEYM (Adol-
phe), bijoutier, rue Notre Dame-de-
Nazareth, 6, entre les mains de M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic de 
la faillite (N« 17311 du gr.); 

Du sieur LEPEINTEUR (Eugène), 
md de Heurs artificielles, rue Saint-
Denis, 48, entre les mains de M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic de 
la faillite (N- 17281 du gr.); 

Du sieur MARIE (Joseph), com-
missionn. de tissus en détail, rue du 
Rocher. 31, entre les mains de M. 
Saune», rue Chabanais, 5, syndic 
de la faillite (N° 17238 du gr.); 

Du sieur KOCH (Charles), traiteur, 
rue d'Enghien, 20, entre les mains 
de M. Heurtey, rue Laflitte, 51, syn-
dic de la faillite (N 17143 du gr.); 

De D"» DE CIIANTELOUP -Adèle), 
mde au Temple, série Noire, 372-447, 
entre les mains de M. Kneringer, 
rue La Bruyère, n. 22, syndic, de la 
faillite (N» 17104 du gr.); 

Du sieur HAUSER (Gaspard-Al-
bert), éditeur d'estampes, rue du 
Bac, 108, entre les mains de M. Kne-
ringer, rue La Bruyère, 22, syndic 
de la faillite (N« 17294 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé â 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS CE CRÉANCIERS .' 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de, Paris, salle des as-
semblées des faillites, SIM. let créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MERCERY (Arsène), md 
de vins, roule d'Italie, 2, ci-devant 
Gentilly, le 6 août, à 10 heures (N» 
17229 du gr.); 

Du sieur KINDELEIT (Edouard), 
commissionn. en fourrures, rue Po-
pincourl, 2, le 7 août, à 9 heures 
(N° 17252 du gr.l. 

Pour être procédé, sous ia prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqu s pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
léurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOLIN (Auguste), md de 
vins, boulevard de Clichy, n. 38

v
 ci-

devant Montmartre, le 6 août, a 10 
heures (N° 16689 du gr.); 

Du sieur GORIOT (Louis-Charles), 
mécanicien, rue des Amandiers-Po-
pincourt, n. 20. le 7 août, à 9 heures 
(NT° 17083 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dicat sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il ij a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

&FFIBMA7IONS APRS8 IiM'>N. 

Messieurs les créanciers cornpo-
sani l'union de la faillite du sieur 
BROCABD ( Louis-Auguste ), ancien 
épicier, rue Geoffroy-SI-Hilaire, 25, 
et ancien limonadier, rue St-Màrtin, 
n. 135, actuellement rue Beautreil-
lis, n. 6, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se. rendre le 7 août, 
à 9 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous 
la présidence, de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vêrificalion 
et à rafnrmatinn de leurs dites 
créances (N« 15643 du gr.). 

i juqements, chaque <*¥0È 
\ dans l'exercice de ses droits »> 

failli. 
Du 31 juillet 1860. 

Du sieur BARON, md 
de l'Ouest, 99, U'arrondi** 

(N- 17235 du gr.l. 

Du sieur ROURDON (GilaWf 
md bonnelier, rus de la m 
90 (N- 17219 du gr.). 

Du sieur HUBER (Joseph-"! 

pâtissier, rue de rpoWS 
eine, 82, actuellement rue*» 

9 (Ng 17198 du gl'.). . , 

Du sieur LESPAGNOt, ig 
tier, rue Saint-Denis, W P 

du gr.). s 

' "ASSEMBLÉES DO 2 A»"!! 

DIX IIECRES : Vallon, WJ 
synd. -Curieux, m i-* ;. 
-De Courly, négociant,^ 

hier, commiss. en
 r 

,-PM.-Javana.id,n;d J,. 
nés, id.-Lou.iiard, « 

conc.-Marlel, lam&ii* 
huit.-Lardiii,ent.ien« 

affirmai, après corn- A, 

UNE HEURE : Hçff "^fl* 
synd.-Daine Doum' ^ 

mde de tabac, i l- -; , M 
devinssent- ' 
id. - Dame tocbw%Mfl 
blé, id.-Bardé* 
-Dussau, négoc.c n ^ 

nobles et Dugit.J'Srirt 
iû.-Chas,tagmer,m«

Dt|i
.
: 

—Auger pere, mtf
 e

,0., 

venin, md d'1."
 G

'
a
rni'r 

briet. cafetier l^
 rJi

,< 

O-CORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur FOURNIER, anc. md 
de broderies, rue Neuve-St-Éustaebe, 
18, peuvent se'présenter chez M. 
Sautton,. syndic, rue Chabanais, 5, 
pour toucher un dividende de 7 fr. 
p. 100, deuxième répartition de l'ac-
tif abandonné (N" 16077 du gr.). 

RÎÏFJt BTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur CURIES, anc. md de 
vins, rue du Caire, 24, peuvent se 
présenter chez M. Moiicharville, syn-
dic, rue de Provence', 52, pour tou-
cher un dividende rie 21 fr. 25 c. p. 
100, unique répartition (N° 16608 du 

gr.). 

CLOTURE DF.S OPÉRATIOt»! 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date âten 

briet. catelier, -^w 
limonadiers, aillr.. 'I

 ]3f);
, 

nn„oniip frères. iRe Dansette frères, 

de compte. 

9ëeè» «-ê 

/y -

«*5 
Du 30 juillet 1860-

69
-p^ 

breuil, 43 ans, rue ,
e

de y 
_M.Denisot,48 ans n ^ ï . 

Augustin?, 28.--

nie Oudinot, f- . — M- ^ p 

ans. rue Ina'^Vecrv. 
64 ans, rue f W^ *

: vrav, 49 ans, DO<*> % m 
bourg, W--Mm

n

e

n
i$W»ai 

sage de la B" Vo|'i>lfï * 
LuV-e, 65 ans, rut ̂

e

HM»*S<? 
M. Morin 50 airs ig 
18.-Mme Lelmirn ,

(
. j 

séede la Muet le, 

ans.rueLcchaP.^Vrc./; 
17 ans, rue de I ; \-

a
nH'9;, #. 

JouberUMan»,!»^, t«|| 

-Mme Bahy. 8« .^t* 
i. _ Mlle Brak, " . 

villons, 1 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Août 1860. F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 1S 

Certifié l'insertion" sous le n° 

Pour légalisation de la Signature A. 

Le maire du 9- arrondissement; 

Gc?°T' 


